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CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Vol 

'"xfnuit avec violences et port d'armes; cinq accusés. 

Cour d'assises des Côtes-du-Nord : Assassinat; deux 

"-usés
-
 révélations des enfans de l'assassin; condaui-

"tion à'mort. — Cour d'assises de V Ariége : Un forçat; 
D

? Rations. — Tribunal correctionnel de Chartres : 

rhemin de fer de l'Ouest; Accident; mort d'un frère de 

l'Ecole normale de Rouen; homicide par imprudence.— 

L (;
on

seil de guerre de Paris : Insoumission; juge-

ment modifié; protestation. — 11° Conseil de guerre de 

\one ■ Insurgés de juin; transportés de laCasbab; éva-

sion; insubordination. 

TIRAGE DU JURY-

tmoRiQOB. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 25 octobre. 

VOL DE NUIT AVEC VIOLENCES ET PORT D'ARMES. — AFFAIRE 

DE LA CHAPELLE SAINT- DENIS. CINQ ACCUSÉS. 

On se rappelle peut-être les détails que nous avons 

donnés dans l'uu de nos premiers numéros du mois de 

décembre dernier sur un vol audacieux commis à La Cha-

pelle-Saint- Denis dans la maison d'une femme âgée, la 

veuve Cordier, à qui on enleva 6,700 fr. à la suite de 

violences graves dont elle avait été la victime de la part 

de trois hommes masqués qui avaient pénétré chez elle 

vers neuf heures du soir. 

La justice a eu de la peine à mettre la main sur les 

wpables, mais enfla ellj a réussi à les saisir à peu près 

tous, et ils comparaissent aujourd'hui devant le jury. Nous 

disons qu'ils ont été presque t ma arrêtés, parce qu'il pa-

raît résulter de l'instruction et des débats que l'un des 

malfaiteurs qui ont pris part à ces faits si graves s'est 

soustrait jusqu'ici, protégé par le silence de ses complices, 
aux recherches de l'autorité. 

Voici comment la police a été mise sur les traces de ce 

crime. La femme de l'un des accusés présens avait sou-

vent reproché à son mari d'être un voleur, et elle avait 

même parlé, plusieurs jours avant le vol dont il s'agit, 

d'une vieille femme de La Chapelle qu'on devait dévali-

ser. Or, le portier de la maison qu'habitait cette femme 

se rappela ces propos en lisant les détails que nous do î-

nions sur le crime dont on recherchait les auteurs, et il 

fut frap .é des rapports qui existaient entre les faits ac-

complis et ceux que cette femme avait annoncé?. Ce fut le 

point de départ des reol13rcb.es de la justice ; on va voir 
a quoi elles ont abouti. 

Les cinq accusés présens sont : 

1° François-Toussaint Callet, âgé de 25 ans, homme de 

P'ine, né à Landrecies (Nord). — M* Grouvelle, défen-
seur. " ' 

2° Manaudier, forgeron, âgé de 52 ans, né à Privas 
AMeche). _ M' Magu, défenseur. 

i Lecalonec, âgé de 34 ans, garçon boulanger, né à 
r.'ntivy (Morbihan). — M* Armand, défenseur. 

* Madeleine Rétif, veuve Rochette, âgée de 46 ans, 

) wMftore, née à Nitry (Yonne). — M« Magu, défenseur. 

Jeanne-Marie Ouron, é >ouse dudit Lecalonec, âgée 

fe„.
 ans

^
 née à

 Pontivy (Morbihan). — M' Dupuy, dé-
««tel». Tous détenus.
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et annonça à ses complices qui maintenaient toujours la veu-
ve Corditr étendue par terre, qu'il n'avait trouvé que 700 fr. 
Ceux-ci insistèrent auprès de la veuve Cordier, en lui disant: 
« Nous savons que tu as plus d'argent. Il nous le faut. » Et 
comme elle protestait qu'elle n'en avait pas d'autre, celui qui 
ten»it les pieds de la malheureuse dit à celui qui lui serrait 
la gorge : « Pas tant de raisons ; puisqu'elle ne veut pas par-
ler, espédie-la tout de suite. » 

Ainsi menacée d'être assassinée, la veuve Cormier demanda 
à parler. Ede se vit ainsi contrainte à déclarer qu'elle ave.it 
encore dans sa chambre du haut une somme de 6,000 fr. 
renfermée dans plusieurs sacs, et qui provenait du paiement 
d'une pièce de terre qu'elle avait vendue. Le troisième mal-
faiteur remonta alors dans la chambre du premier étage, 
emmenant encore avec lui Charles Dutertre; mais il ne tar-
da pas à descendre en disant quil n'avait rien trouvé. Discon-
tinuant alors les compressions violentes auxquelles la dame 
Cordier n'avait pas cessé d'ôire soumise, ses complices la re-
levèrent; mais celle-ci, ne pouvant pa

;
 se soutenir, alla tom-

ber sur une chaise à quelques pas de là. Bien ôt deux des vo-
leurs la forcèrent à monter l'escalier ; l'un la tenait par der-
rière et par la taille, tandts que l'autre lui serrait le cou par 
derrière. A chaque instant ils la menaçaient en disant : « Ne 
crie pas, ne. parle pas. » Le troisième resta en bas avec Char-
les Dutertre, disant à celui-ci : « Tu vois, on prend de l'ar -
gent aux vieux arisios, mais on ne prend rien aux jeunes. » 

Arrivé au premier étage, la veuve Dutertre montra les 
6,000 fr. renfermés dans six ou sept sacs de toile et déposés 
par terre près d'autres sacs de haricots, qui les cachaient en 
par.ie. Les voleurs s'en emparèrent, ramenèrent la veuve 
Cordier d»ns sa chambre, et après y avoir fracturé un buffet 
dans lequel ils espéraient sans doute trouver de l'argent et 
dans lequel ils prirent plusieurs chandelles. Ils !a forcèrent, 
ainsi que Charles Dutertre, à se recoucher, et, emportant les 
6,700 fr., ils partirent par le chemin qu'ils avaient suivi pour 
pénétrer dans l'appartement. Dès qu'ils furent sortis de la 
maison, le jeune Dutertre, qui tout en feignant de se coucher 
n'avait pas ôté son pantalon, sortit dans la cour pour fermer 
la porte du jardin, et il les vit de loin se sauvant par le fond 
du jardin; il lui sembla même qu'il y avait quelqu'un qui 
attendait; car il vit une quatrième tête qui de suite disparut 
avec eux. 

Quelques instans après cette horrible scène, qui n'avait 
pas duré moins de trois quarts d'heure, la veuve Cordier, 
réunissant ce qui lui restait de ses forces épuisées, alla im-
plorer du secours chez son voisin, le sieur Mathieu. Elle é-
tait dans un état pitoyable ; tout ensanglantée et presque 
sans connaissance. Le sang lui sortait de la bouche et elle 
portait-au cou dts traces apparentes des tentatives de stran^ 
gulation dont elle avait été la victime. Le sieur Aubusnon, 
médecin, qui, le lendemain du crime, c'est à dire le 2 dé-
cembre, visita à onze heures la dame Cordier, constata que 
les traces des violences exercées sur cette femme étaient visi-
b'es; qu'elle portait à la portion latérale gauché*du cou 
des ecchymoses au nombre de trois, et qu'il existait au 
pourtour de la bouche et à la partie moyenne de la joue 
gauche plusieurs ecchymoses et égratignures légères. Il 
constat! en outre que ces ecchymoses et égratignures, dé-
terminées par une forte pression exercée avec les doigts et 
les ongles, ne dataient que de quinze à vingt heures. 

De son côté, le commissaire de police de La Cha, elle-Saint-
Denis a constaté les traces que le passage des voleurs avait 
laissées dms la maison de la veuve Cordier, dans les dépen-
dances et dans les propriétés voisines. De son procès-verbal 
il résulte qu'ils ont commencé à s'int^o luire chez la veuve 
Dutertre, en passant par un jardin maraicher, situé dans 
une rue dé;erte dite rue du Pré-Maudit, et dont ils ont frac-
turé la clôture tn planches. Ts sont arrivés ensuite, en fran-
chissant un treillage de séparation , dans un autre terrain; 
ils sont ainsi parvenus dans le jardin do la veuve Cordier; 
mais ce jardin est séparé de la cour de la maison par un 
petit mur au bas duquel on a remarqué les traces d'un pied 
d'homme, et dont le so sunet fraîchem^ît dégradé attestait 
qu'il avait dû être escaladé pour gagner la cour. La fenêtre 
qui éclaire la p è e jo-guaut la chambre à coucher ddla 
veuve Cordier es*, élevée au- dessus du sol d'un mètre30 cent.-; 
le carreau du bas du. côté .du verrou av:it été brisé et la 
croisée ainsi ouverte avait pu être escaladée par les malfai-
teurs. 

L'autorité ne tarda pas à connaître les auteurs de ce crime 
et à les placer sous la main delà justice. On apprit en effet 
qu'une femme se faisant appeler Eugénie, et qui, bien qu'elle 
lutta femme de l'accusé Lecalonec, avait vécu en concubi-
nage avec un autre individu, avait à diverses reprises pro-
féré des plaintes contre son mari, qu'elle accusait de se li-
vrer au vo 1 ; elle avait parlé aussi d'un projet formé par lui 
et d'autres individus pour dévaliser une vieille femme de La 
Chapelle Sai .t-Dinis, qui avait beaucoup d'argent et à la-
quelle on enlèverait son tnag >t. Plus tard cette femme s'était 
réconciliée avec. son mari. 

La 3 décembre, deux jours après le vol, deux individus, 
accompagnés d'une femme, s'étaient présentés, rue deHam-
bDurg, 24, et y avaient loué un appartement au rez-de-chaus-
sée. Dans l'après-midi, ces deux hommes y avaient apporté 
une malle fort lourde. Ls lendemain, le plus petit, au nom 
duquel le logement avait été loué, y installa divers objets de 
literie récemment achetés, et y coucha avec sa femme ;. il dé-
clara qu'il se nommait Leca'onec, qu'il était marin et qu'il 
arrivait du Havre pour solliciter une place au chemin de 
fer. L 'i dircorde ne tarda pas à régner de nouveau entre les 
deux époux; à la suite Je querelles fréquentes ils échangeais nt 
des coups. La femme s'absenta pendantdeiix jourset son mari 
l'accusade lui avoir volé 500 francs; il montra au portier de 
la maison et compta en sa présence une somme do 800 francs. 
L ;21 décembre, la femme Lecalonec partit pour son pays 
avec une malle pleine d'effets et paraissant très lourde; son 
mari, depuis qu'elle était venue habiter avec lui, lui avait 
entièrement renouvelé sa garde-robe. L'individu qui accom-
pagnait Lecalonec le jour où le logement avait été loué, et 

l'avait aidé à apporter la malle, venait souvent lui ren-
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Le 24 décembre, à cinq heures du matin, un commissaire 
de police se présenta chez Lecalonec; celui-ci refusa d'ou-
vrir, et, au moment où les ageiis pénétraient dans son loge-
ment, nonobstant ce refus, il prit la fuite en sautant par la 
fenêtre avec François Callet qui avait couché dans sa cham-
bre. Los sgens so mirent à leur poursuite : Lecalonec parvint 
à s'échapper; mais François Callet fut saisi à quelque distan-
ce. Ou fil une perquisition dans le lagement, et on y trouva 
deux sacs d'argent, contenant: l'un 1,650, l'autre 325 fr. Les 
pièces renfermées dans ces sacs étaient recouvertes d'ure 
couche de poussière ou de cendre, indiquant qu'elles avaient 
été cachées dans un foyer. On saisit également quelques bi-
joux neufs, savoir : deux montres eu argent, une bague che-
valière en or, des bourses de soie et des vètemens également 

neufs. . 
Callet prétendit, au moment de son arrestation, qu il con-

naissait à ptine Lecalonec; qu'il n'était venu coucher chez 
lui que parce qu'il se trouvait attardé, et que l'argent qui 
venait d'être saisi nu lui appartenait pas. L ajouta qn'il de-
meurait chez sa mère, rue Marcadet, à La Ctiapelle-Samt-
Denis et qu'il no découchait pas habituellement; mais on 
apprit au contraire, qu'il ne venait coucher chez sa mère 
que passagèrement ; qu'il n'était pas venu depuis plusieurs 

joi>rs, et qu'ordinairement il logeait rue du Rocher, 36, avec 
un nommé Louis Manaudier, qui le faisait passer pour son 
fils, et qui vivait en concubinage avec uns veuve Rochette, 
locataire d'un logement qu'il occupait. 

Le commissaire de police se transporta rue du Rocher ; 
mais Louis Manaudier avait été prévenu, et le 24 décembre, 
dès six heures et demie du matin, après la perquisition faite 
rue de Hambourg, il avait disparu. La veuve, Rochette fut 
seule arrêtée; on saisit dans son domicile, caché sous du lin-
ge, un sac contenant mille quarante francs en pièces couver-
tes de cendre, comme celles trouvées chez Lecalonec, plus 274 
francs enfermés dans plusieurs bourses, et enfin une montre 
en argent neuve. 

La veuve Rochette déclara que Louis Manaudier habitait 
avec elle depuis le mois d'octobre; qu'il avait des rapports 
fréquens et intimes avec Cal lat et Lecalonec, qui, tous deux, 
avaient successivement logé chez elle; que ces individus 
soriaient tous les soirs ensemble, disant qu'ils allaient tra-
vailler à la halle, et qu'ils ne rentreraient qu'au milieu de 
la nuit. Ede ajouta qu'au commencement de décembre Ma-
naudier lui avait, apporté l'argent saisi chez elle, en lui di-
sant de le serrer, ce qu'elle avait fait, sans demander aucune 
explication ; que c'était à la même époque que Manaudier 
avait amené dans son logement François Callet, qui, depuis 
lors, n 'avait cessé d'habiter avec eux. 

Plusieurs témoins déposèrent qu'ils s'étaient aperçus que 
ces individus se livraient à de grandes dépenses; qu'ils 
avaient tous successivement remonté leur garde-robe ; que la 
veuve Rochette était beaucoup mieux vêtue, et que tout ré-
cemment ils avaient transporté une lourde malle du domici-
le de Manaudier, avec l'assistance de Callet, au domicile de 
Lecalonec. 

François Callet, dont l'extérieur se rapportait à l'un des 
signalemens donnés par la veuve Cordier et le jeune Dutertre, 
fut confronté avec ces deux témoii>s et reconnu par eux com-
me le malfaiteur qui avait saisi à la gorge, renversé et tenu 
par terre la veuve Cordier. La veuve Cordier et Daterlre re-
connurent également de la manière la plus formelle les sacs 
d'argent saisis rue de Hambourg, chez Lecalonec, et rue du 
Rocher, chez Louis Manaudier. L'erreur était d'autant moins 
possible à cet égard que ces sacs avaient été confectionnés 
par la veuve Cordier. Dutertre a déclaré qu'il reconnaissait 
l'un de ces sacs, puisqu'il était plus éiroit que les autres, et 
qu'ayant mis une fois dans ce sac deux pièces de cinq francs, 
il avait eu de la peine à en retirer la main et avait été obligé 
de retourner le sac pour avoir son argent. Callet, après avoir 
d'abord cherché à nier sa participation au crime, a avoué 
dans un second interrogatoire qu'il avait commis le vol avec 
Manaudier et Lecalonec ; il a reconnu que c'est lui qui a saisi 
la veuve Cordier par le cou, qui l'a renversée et main'enue à 
terre. Mais il a prétendu qu'aucun des autres accusés n'a tenu 
la veuve Cordier par les jambes; il a soutenu aussi que ni 
lui ni aucun des' autres n'avaient de couteaux ni de pistolets 
et que dès lors aucun d'eux n'avait menacé la veuve Coi dier 
de faire usage d'armes. 

Selon lui, les sacs d'argent volés contenaient, non pas 6,700 
francs comme le déclare la veuve Cordier, mais seulement 
5,515 francs. Cette somme, portée chez Manaudier, a été, de 
l'avis de Callet, partagée entre les trois auteurs du crime, en 
présence de la veuve Rochette, qui n'a pas ignoré l'origine 
d'une somme aussi importante. Cette somme a été partagée 
par portions égales. Manaudier et Lecalonec ont eu chacun 
1835 francs, et, comme il restait une légère différence de 
10 francs, Callet a eu 1845 fraucs. Callet a déclaré que l'un 
des deux sacs trouvés rue de Hambourg, contenant 1670 fr., 
formait ce qui lui restait de sa part, et que les 265 francs 
contenus dans l'autre sac étaieut probablement le reliquat de 
la somme échue à Lecalonec. 

Manaudier ayant été arrêté le 12 janvier 1850, et Lecalonec 
dès les premiers jours de février, tous deux se reconnurent, 
comme Callet, les tuteurs du vol; ils soutinrent comme lui 
qu'ils n'avaient trouvédans le sac qu'une somme de 5,515 fr.; 
crame lui ils prétendirent qu'ils n'avaient exercé aucune 
violence sur la veuve Cordier et qu'ils n'étaient porteurs 
d'aucune arme. 

Confrontés avec Dutertre et la veuve Cordier, Manaudier et 
Lecalonec ont été reconnus, et la part que chacun d'eux a 
prise au crime a été bien déterminée. C'est Callet qui a ren-
versé la veuve Cordier et qui lui serrait la gorge ; Manau-
dier lui a ttnu les jambes, l'a menacée avec un pistolet et un 
poignard, et a prononcé cette horrible provocation : « Si elle 
ne veut pas parler, fais lui son affaire ; expédie-la tout de 
suite. » 

Lecalonec a ordonné au jeune Dutertre de prendre la clef 
dans la poche de sa tante, et s'est fait accompagner par cet 
euiant dans les recherches qu'il a opérées à l'étage su-
périeur. 

Les dénégations des accusés, relativement au port des armes 
et à la menace d'en faire usage, ne sauraient mériter aucune 
conliai.ee en présence des déclarations si précises de la vtu ■ 
ve Cordier et du jeune Dutertre, qui a même remarqué que 
le pistolet que tenait Manaudier é.ait garni d'une capsule. 
Un détenu, nommé Richard, a d'ailleurs fait connaître que, 
dans les premiers jours de novembre, Callet lui a tait, en 
présence de Lecalonec, part du vol projeté au préjudice de 
la veuve Cordier. Bichard a ajouté que, dans cette commu-
nication, on avait parlé d'employer la violence, et que les cou-
pables devaient se munir d'armes, c'tst-à-dire de couteaux 
et d'un pistolet ; il a même déclaré qu'il avait été chargé d'a-
cheter un pistolet, et qu'il s'était, à cet effet, adressé à un 
nommé Viuclin, cordonnier à Montmartre, c.u'il savait avoir 
un pistolet d'arçon à vendre.- Richard, arrêté le 11 novem-
bre pour d'autres faits, n'a pas pu prendre part au vol com-
mis chez la veuve Cordier. 

Callet, Ivianaudier et Lecalonec ne paraissent pas moins 
avoir eu d ois l'exécution un quatrième complice. En effet, on 
se rappelle que le jeune Dutertre a déclaré qu'au Hument cù 
les voleurs se sont retirés, il a vu une quatrième tête qui 
disparaissait avec eux. De plus, la veuve tordier a déclaré 
qu'il lui avait été pris 6,700 francs, et les trois accusés sus-
nommés prétendent qu'ils ne se sont pirtagé qu'une somme 
de 3,515 ir. La différence, qui est d'environ 1,200 francs, 
a probablement formé la part du quatrième complice, que 
la justice n'a pu encore découvrir. La p.nsée du crime a 
été cot çue par Callet. Il prétend, il est vrai, qu'elle lui 
a été suggérée par Manaudier et Lecalonec, qui, aprè3 avoir 
arrêté toutes les dispositions à prendre pour la perpétration 
du ciime, serait, dii-il, venu le chercher chez sa mère. Mais 
Manaudier et Lacalonec soutiennent que la proposition leur a 
été faite par Callet, qui a habité La Chapelle-Saint- Denis, qui 

a pu connaître les localités de la maison de ! a veuve Cordier, 
savoir qu'elle avait de l'argent; et qui d'ailleurs, comme il 
vient d'être dit, a fait au nommé Richard une ouverture pour 
le déterminer à participer à ce crime, en lui indiquant tou-
tes les circonstances qui pouvaient en favoriser l'exécution. 

La veuve Rochette a été évidemment complice du vol en 
recélant l'argent qui en a été le produit tt eu profilant de cet 
argent pour acheter des effets d'habillement. Cette femme, 
qui connaissait les habitudes des trois accusés, qui savait 
qu'ils n'avaient pas d'autres moyens d'existence que le vol, 
n'a pas pu se méprendre sur la coupable origino d'une som-
me aussi important» que celle qui sot s ses yeux mèm - a été 
partagée f ntr'eux. Elle a certainement su que les six sac°s ap-
portés chez elle au milieu de la nuit n'étaient pas le produit 

d'une honnè'e industrie, mais qu'ils n'avaient éé obtenu* 
qu'au prix d'un crime auquel elle s'est associée en en profi-

tant. 
La femme Leca'on c n'est pas moins couoable que la tom-

me Rochette. Elle savait que son mari se livrait au vol ; elle 
connaissait même le projet du crim?, et elle avait parlé à un 
logeur, le nommé Brillone, dans l'établissement duquel elle 
vivait en concubiuage avec le nommé Th» bœuf. Deux jours 
après le vol accompli, on voit cette femme retourner auprès 
de son mari, non par repentir de la vie de débauche qu'elle 
menait, mais pour participer aux produits d'une soustrac-
tion frauduleuse qui vient d'être accomplie. Elle se livre avec 
son mari à des dépenses exagérée 2 , tantôt en consommation 
de cabaret, tantôt èn acquisition de bijoux et de vêtemens ; 
puis, elle abandonne encore son mari en emportant une som-
me qui, dans sa plainte au concierge de la maison Lecalo-
nec, a été fixée à 500 fr. Elle fait un voyage en Bretagne, et 
la malle de cette femme, qui naguère était dans le dénûment, 
est si pesante, que le sieur Lauroômèrea conclut qu'elle est 
pleine d'effets. Tous ces faits ne laissent, malgré les dénéga-
tions de la femme Lecalonec, aucun doute sur sa complicité. 

M. le président interroge ks accusés. Callet fait, Ifs 

aveux les p'us complets Cependant, à l'entendre, le vol 

n'aurait pas été prémédité. Il soutient qu'on ne voulait 

prendre à la veuve Cordier que des lapins et de l'a vo -

laille ; c'est l'occasion qui les a séduits et lea a coniiuils 

à prendre autre chose. 

Il repousse toute pensée d'avoir voulu employer la 

violence. Il est tombé, dit-il, par la fenêtre dans lachanl-

bre et s'est trouvé en préseneo de. la fpmme Cordier qui a, 

bien pu être renversée par hasard. « La preuve que je ne 

voulais pas lui faire de mal, c'est que je l'ai relevée et je 

l'ai même embrassée deux fois en lui disant: « On ne 

veut que votre argent. » 

Manaudier nie avoir tenu les pieds de la veuve Cor-

dier. Il nie avec plus d'énergie encore avoir eu dans les 

mains un pistolet et un poignard. « Nous n'avions seu-

lement pas entre nous uae épingle pour noua défen-

dre. >• 

Lecalonec n'accepte qu'un rôle dans ce drame. II a été 

préposé à la garde du petit, et il n'a fait autre chose que 

le surveiller, Il nie lui avoir dit : « Tn vois, pu prend 

l'argent des vieux aristos, on ne prend pas celui des 

jeunes. » < . 

La veuve Rochette fait une réponse unique à toutes les 

questions de M. le président: J'étais au lit, je n'ai rien 

vu. — Avez-vous eu votre part du vol ? — J'étais au lit. 
Etie ne sort pas de là. 

La femme Lecalonec se renferme dans le même sys-

tème. Elle a vu beaucoup d'argent dans les mains de son 

mari, et cela ne l'a pas étonnée, bien qu'elle sût qu'il ne 
travaillait pas. 

Une lettre d'un parent des époux Lecalonnec, qui habite 

Pontivy, donne sur le mari et sur la femme les détails 

les plus graves et les plusrepoussaris. Ils ont eu trois eu-

fans, et ils en ont déposé un à l'hospice des Enfans-Trpu-

vés. La femme Lecalonec avait réclamé à ce parent une 

petite fille dont il s'était chargé, et ce parent lui répond 

avec indignation : « Si vous avez envie de reprendre un 

de vos enfans, commencez par reprendre celui que vous 

avez mis à l'hospice. Qr.ant à la jeune fille que vous 

voulez retirer de mes mains, indépendamment de ce que 

je ne la rendrai que lorsque vous m'aurez payé ce que 

j'ai dépensé pour elle, je vous dirai qu'elle e^t trop jeune 

pour faire le métier que vous voulez sans doute lui faire 

faire. Je termine ma lettre, car j'ai horreur de parler de 

vous. J'attends avant loîigte' inps !a nouvelle de votre en-
trée en prison. » 

La femme Cordier est introduite. C'est nne toute petite 

femme, fort gro;se et coiffée comme le sont les femmes 

de campagne aux environs de Paris. Elle déc'are être 
âgée de 73 ans. 

« Monsieur le président, dit-elle, je vous prie de me 

faire approcher de vous; car, depuis I événement, où l'on 

m'a bouché les oreilles, ils m'ont tant iserré le cou, que je 
n'entet:ds qu'un peu dur. » 

Elle s'approche de la Cour et dépose : 

« Je venais de rentrer de chez un voisin, dit-elle, vers 

les neuf heures, avec mon petit neveu. Je lui dis d aller 

se coucher, que j'allais donner un peu de quelque chose 

aux bêtes et que je me coucherais après. 11 se coucha et 

jejismes petites affaires, puis je me couchai. Voilà que 

tout à coup j'entends des vitres qui se brisent. Je crus 

que c'étaient., au respect que je vous dois, des chats qui 

faisaient ce tapage, et je me levai pour voir ce que c'é-
tait. 

D. Combien avif z-vous d'argent chez vous? — R. J'a-

vais vendu une pièce de terre 17,000 francs. J'en avais 

prêté 10,000. c'étaient 7,000 frates qui me restaient. Là-

dessus, j'avais pris 300 francs; il me restait donc 6,700 

francs, sur lesquels j'avais mis de côté, eur une table, 
700 francs pour mes impositions. 

D. Et les 6,000 francs? — R. Us étaient dans des sacs, 
mîlés à des sacs de haricots. 

1). Quelques jours auparavant, n'aviez-vous pas reçu 

h visite d'un individu qui voulait vous acheter une char-

rette? — R. Oui, huit jours avant l'événement, un indi-

viiu qui avait l'air d'un charbonnier, vint me demandée 

si j'avais une voiture à vendre. Je lui dis que non, et il 

voulait à toute force que j'en aie ui-;e à vend e. Enfin, je 

lui dis : « Vous êtes drôle, vous ! puisque je vous dis que 
je n'en ai pas à vendre. » 

D. Reconnaissez-vous ici cet individu? — R. Le voilà! 
(Le témoin désigne Manaudier.) 

D. Continuez le récit de ce qui s'est passé.— R. Quand 

je me fus levée, je vais dans la pièce d'en bas, et je mo 

trouve en présence de trois individus dont le visage était 

noirci. L'un d'eux, celui- ci (elle désigne Callet), me sai-

sit pir le cou et me renverse. Je me débits, et il dit à 

l'autre: « Tiens-lui donc les pieds; elle me fiche des 

coups de pied dans le .... (On rit.) Je disks choses com-

me elles sont, moi. Alors, l'autre lui répond : « Snre-
moi ça comme il faut.» (Smsation.) 

Le troisième partit avec le petit pour chercher l'argent 

que j avais en haut; j'avais dit que je n'avais que 700 fr. 

Mais bientôt il descendit, et dit aux autres qu'il n'avait 

trouve que ça. Alors, les deux autres mo dirent : « Tu as 

plus d argent que ça-, il laut nous le donner, ou, sans 

cela, voila de quoi te servir. » U me montrait un pistolet 
et un poignard. 

Manaudier : C'est faux. 
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La femme Cordier : C'est faux ? Pourquoi donc que 

vous avez aveindu votre pistolet de dessous votre 
blouse ? 

Le témoin, continuant : Et que même vous avez dit à 

l'autre : « Allons, si elle ne veut pas parler, expédie-la ; 
nous chercherons aprè^. » 

Alors ils m'ont relevée et ils m'ont portée en haut, en 

me serrant le coû! et les' Bras. Quand j'ai été là, je leur ai 

dit : « Ah ! vous me faites tant souffrir ! Tenez, prene z 

dohe mon argent ; » et j'ai donné un coup de pied dans 

les haricots pour iudi iuer où était mon argent. Us l'ont 

pris, ils m'ont redescendue et ont éteint la chandelle en 

partant, et ils
;
fh'ont dit: « Va te coucher maintenant et 

ne crie pis. •»/' 

M. le président: Accusés, levez-vous tous les trois. (Au 
"témoi t;) ■: • Regardez-les . 

Le témoin : Le premier est celui qui m'étranglait ; 

l'autre est celui qui me tenait par les pieds. Je ne suis pas 

assez sûre pour déposer contre le troisième'. (S' adressant 

à Callet) : « Ah I vous m'avez fait bien du mal, allez ; vous 

m'avez fait assez souffrir. Il aurait mieux valu m'ôter la 

vie tout de suite. J'ai été plus de trois semaine--; sans 

pouvoir manger ni entendre. Vous avez fait do belles af-

faires cette nuit là. J avais le sang qui rne sortait par la 

bouche et par les yeux, et mon cou était tout griffé. » 

Oa entend ensuite le jeune Dartre, le neveu de la 

veuve Cordier, qui reproduit, avec beaucoup d'intelli-

gence et de précision, les détails de cette scèae odieuse. 
Il reconnaît positivement Lecalonec. 

Les autres témoins offrent peu d'inlérêt. 

Après le réquisitoire et las défenses, M. le président 

résume les débats et le jury entre en délibération. 

Les femmes Lecalonec et Rochette sont acquittées. Les 

trois accusés Callet, Manaudier et L
r
calonec sont déclarés 

coupables, sans circonstances atténuantes, et condamnés 

aux travaux forcés à perpétuité. 

COUR D'ASSISES DES COTES-DU-NORD. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Robinet Sainl.-Cyr. 

Audiences des 21 et 22 octobre. 

ASSASSINAT. — DEUX ACCUSÉS. RÉVÉLATIONS DES ENFANS 

DE L'ASSASSIN. — CONDAMNATION A MORT. 

Àl!ain Saint-Jalnies, âgé de 48 ans, tisserand, né à 
Ploumagoar, ei François Mesjean, âgé do quarante -trois 

ans, journalier, né à Pommerit-le- Vicomte, tous deux 

domiciliés de cette dernière commune, sont accusés d'as-
sassinat. Voici dans quelles circonstances : 

<- Le 8 avril 1850, le cadavre de Guillaume Le Person-
nic, dit Penrousse, laboureur, fut trouvé, vers six heu-

res du matin, dans l'allée du Panticou, à un kilomètre en-

viron du bourg de Pomrnerit-le-Vicomte. Ce cadavre était 

couvert de sang et de boue, et ne présentait qu 'une hor-

rible et vaste plaie. Au crâne on remarquait deux frac-

tures qui avaient déterminé au cerveau un vaste épan-

cheraient sanguin, et à la poitrine sept côtes étaient en-

foncées et brisées. L'homme de l 'art, en présence de ces 

lésions, n'hésita pas à déclarer que Le Persorime avait 

succombé à une mort violente, que sa mort devait être 

principalement attribuée à l 'epanchement sanguin exis-

tant au cerveau, et que cet épanebement avait été la suite 

de nombreux coups assécés sur la tête, à l'aide d'instru-

mens tranchans et fortement contondans. 

» Dès que la nouvelle de l'assassinat de Le Personnic 

fut connue, la clameur publique en accusa Allain Saint-

Jalmes et François Mesjean. Depuis longtemps une asso-

ciation coupable existait en Ire ces deux individus, la 

femme Saint-Jalmes et Marie Lebrun, femme Montj arrêt. 

Des vols nombreux avaient été commis par eux,
-
 èt cette 

association de malfaiteurs était d'autant plus redoutée 

dans la commune rie Pommerit, que l'on connaissait la 

"violence de caractère da Saint-Jalmes etde Mesjean, et 

les menaces qu'ils avaient proférées contre ceux qu'ils sus-

pectaient de les avoir dénoncés. Saint Jalmes et Mesjean 

avaient souvent manifesté la haine violente qu'ils por-
taient à Le Personnic. 

» Un vol avait été commis en mars dernier au préju-

dice des époux Lefur. On avait accusé Saint-Jalmes et 

Mesjean d'en êlre les auteurs, et ils ont été, pour ce fait, 

condamnés aux dernières assises. Mais ces souj çons qui 

planaient sur eux et les poursuites dont ils étaient l 'ob-

jet, ils en attribuaient la cause à des déclarations qu'au-

rait faites Guillaume Le Personnic. Aussi, dans plusieurs 

circonstances, avaient-ils prononcé contre lui des mena-

ces de mort. Le 3 ou le 4 avril, Saint-Jalmes disait à Anne 

Le Révillon : « Guillaume Le Personnic a fait faire contre 

moi un faux procès -vetbîl, il est temps qu'il cesse de 

parler de moi, et jamais prêtre ne l 'assistera à la mort. » 

Le 5 avril, la femme Siiut-Jalmes disait à Guégan et à sa 

fille :« Penrousse (surnom de Le Personnic) se mêle de 

trop de choses ; vous entendrez dire qu'il aura reçu une 
chopine de cidre. » 

» A la même époque, elle disait à Mêsjean : « Le Per-

sonnic a le nez trop long ; il faudra le lui moucher. » Ces 

menaces inspiraient de vives craintes à Le Personni s qui, 

sous l'impression d'un sinistre pressentiment, disait à sa 

femme : « Il y a quelqu'un qui me guette, et à présent que 

je demeure dans un lieu non fréquenté, je serai surpris, et 
mon affaire sera faite. » 

» Au début de l 'instruction, la justice crut devoir pour-

suivre un nommé Guillaume Guézennec, qu'un témoin 

avait signalé comme étant l 'auteur de l'assassinat de Le 

Personnic. Marie Lebrun, femme Montjarret, déclarait 

que Guézennec lui avait avoué que c'était lui qui avait tué 

Le Personnic. Cette déclaration isolée, et qui n'était cor-

roborée par aucun fait, paraissait suspecte ; aussi, quand 

on apprit les rapports fréquens de la femme Montjarret 

avec la famille Saint Jalmes, on compiit dans quelle in-

tention elle avait voulu tromper la justice. Il n'y eut plus 

de doute à cet égard, quand, dans une dernière déposi-

tion, la fille Saint-Jalmes fit connaître qu'elle avait en-

tendu la femme Montjarret dire à son pere : « J'irai dé-

noncer le bonhomme Guézennec, et je dirai que c'est lui 

quia tué Penrousse ; cela vous déchargera. — Eh bien! dit 
Saint-Jalmes, fais-le. » 

» Dans la soirée du 7 avril^ Guillaume le Personnic, 

après être resté quelque temps chez Yves Prat, au bourg 

■ de Pommerit, s'était rendu dans le cabaret de Thomas 

Montfort. Il y but une chopine de cidre, et en sortit vers 

neuf heures et demie; François Mesjean se trouvait aussi 

dans le cabaret de Montfort, et en sortit quelques instans 

avant le Personnic. En sortant de chez Montfort, le Per-

sonnic alla frapper à la porte d'Yves Prat, et, comme elle 

ne lui fut pas ouverte, il se mit en route pour regagner 

sa dem ;ure, en traversant l'allée de Ponticou. (C'est dans 

cette allée qu 'il a été assassiné.) Vers neuf heures, c'est-

à-dire quelques instans avant la sortie de le Personnic du 

cabaret de Montfort, Yves le Naurès vit, dans l 'allée Ker-

vandy, près de celle de Ponticou,, deux personnes de 

moyenne taille. Il croit avoir reconnu Saint-Jalnus et 

son fils. Quelque temps après, Françoise Conati, femme 

Lefur, aperçut un homme sautant dans la route, par le 

coin d'une pièce de terre, voisine de l 'allée de Ponticou. 

Elle lui parla, et il no répondit pas. Elle le vit bientôt 

sauter dai s l'allée de Ponticou, où le critno allait être 

commis; et cet homme, c'était Allain Saint-Jalmes. La 

femme Lefur l'a reconnu d'une manière si possitive^ 

qu'elle lui a adressé la parole en l'appelant par son nom. 

Elle continua sa roate, trouva le Personnic sortant de 

chi z le Prat, et su*, quelques instans après, que ce mal-

heureux avaitélé assassiné dans l'endroit où Saint-Jalmes 
venait d'être reconnu. 

» Allain Saint-Jalmes et François Mesjean ont nié, dans 

leurs interrogatoires, être les auteurs de l'assassinat de 

le Personnic. Pour démontrer qu'ils sont innocens, ils 

soutiennent qu'ils étaient couchés le 7 avril, Saint-Jalmes, 

dès cinq heures du s nr, Mesjean, dès huit heures, et 

qu'ils né se sont loves que le lendemain matin. Mesjean 

prétend, en outre, qu'il n'a pas vu Saint-Jalmes pendant 

cette nuit. Ils reçoivent tous les deux, sur différens 

points, des démentis formels de la part des enfans de 
Saint-Jalmes. 

» Saint-Jalmes prétend avoir été pris pendant cette 

nuit de violentes coliques. Se croyant, dit-il, en danger 

de mort, il a appelé près de lui lés voisins et M. le rec-

teur de Pommerit. Cet ecclésiastique vint en effet vers 

minuit, et il crut utile, en présence de la situation grave 

dan3 laquelle semblait se trouver Saint-Jalmes, de lui ad-

ministrer l'extrême-onction. Cet homme, qui venait de 

commettre un crime, ne recula pas, dans le but de se 

créer un moyen de défense, devant cette dissimulation sa-

crilège. En effet, sa maladie n'était pas réelle ; il refusa 

constamment de faire venir un médecin, et Jacques R -r-

nard, qui accompagnait le recteur, a affirmé que Saint-

Jalmes ne lui paraissait pas souffrant; que son visage ne 

portait aucune trace d'altérat on, qu'il feignait de se tor-

dre, mais qu'il était facile ds reconnaître qu'il n'était pas 

malade. Les enfans de Saint-Jalmes ont déclaré eux-mê-

mes que, dans la soirée, leur père n'était pa3 malade et 

qu'ils n'ont pas cru à SÎ prétendue maladie. Au reste, 

dans le pays, en présence surtout du rétablissement im-

médiat de Saint-Jalmes, on a considéré cette maladie 

comme un mensonge. « C'est bien singulier, disait un té-

moin, toutes les fois qu'un crime se commet dans le pays, 

on est certain que Saint-Jalmes aura des coliques. » Eu 

effet, dans la nuit du vol commis au préjudice de Lafur, 

vol pour lequel Saint-Jalmes a été condamné aux der-

nières assises des Côtes-du-Nord à dix ans de travaux 

forcés, il feignit encore une maladie de même nature. 

» Après plusieurs tergiversations, les enfans Saint-

Jalmes ont fait à la justice et à plusieurs témoins des ré-
vélations terribles contre les accusés. 

» Le 6 mai, la tille Saint-Jalfnes a raconté à Marie 

Calvez que, dans la nuit du 7 au 8 avril, sou père et sa 

mère éiaient allés au bourg; qu'ils étaient rentrés ensem-

ble au milieu delà nuit ; qwe son père paraissait effrayé; 

qu'il se coucha, et qu'aussitôt on alla laver ses hardes 
dans un lavoir voisin. 

» Cette déclaration est corroborée par la déposition de 

Jacques Rernard qui a reenarqué que Saint-Jalmes, qui 

était au lit, avait une chemise fraîche, comme s'il venait 
de la meître. 

» Dans leurs premières dépositions, les enfans Saint-

Jahnes voulaient disculper leur père et n'accuser que 

François Mesjean. « C'est François Mesjean, disaient-ils, 

,qui a tué le Personnic, et il s'en est vanté chez nous. » 

Bientôt ils devinrent plus explicites dans leurs aveux. 

Laurent Saint-Jalmes dit à plusieurs témoins : « Mon père 

faisait partie de la compagnie qui a tué le Personnic , il 

avait pour compagnon François Mesjean. » 

» La fille Samt- Jalmes déclarait : « Le soir de l'assas-

sinat, je me couchai vers huit heures et demie; mon père 

sortit et je m'endormis. Je m'éveillai bientôt, et je vis 

dans la maison ma mère et François Mesjean. Mesjean 

sortit quelque temps après, en me disant : « Cache-toi 

là, si tu ne veux paa qu'on te fasse comme à Personnic. » 

A cette menace, je ne doutai pas que le Personnic ne fût 

assassiné; car, dans la soirée, on avait dit devant moi : 

« Personnic n'est paâ près de fourrer son nez dans des 

contes ; il faut lui faire son affaire. — C'est Mesjean et 

mon père, ajoutait la petite fille, qui ont tué le Person-
nic .' » 

» Le 1" août, le fils Saint-Jalmes disait encore à l'ad-

joint de Pommerit : » Le lendemain de l'assassinat, Mes-

jean était dans la cour avec mon père et ma mère, et ils 

disaient entre eux : « Nous avons bien réussi ; nous n'a-

vons été vus par personne, et les soupçons se portent 
sur Guilgars... » 

» Dans s"bn interrogatoire du 4 juin, Saint-Jalmes a 

soutenu que François Mesjean lui avait avoué dans la 

prison, en présence deGuézennec, que c'était lui qui avait 

tué le Personnic. Mesjean soutient n'avoir jamais fait à 
personne un semblable aveu. 

» En conséquence, Allain Saint-Jalmes et François Mes-

jean sont accusés d'avoir, avec préméditation ou guet-

apens, volontairement donné la mort à Guillaume le Per-
sonnic. » 

Le jury n'ayant admis dés circonstances atténuantes 

qu'en faveur de François Mesjean, les accusés ont été con-
damnés : 

Allain Saint-Jalmes à la peine de mort, exécution qui 

aura lieu sur une des places publiques de Saint-Brieuc; 

François Mesjean, à la peine des travaux forcés à per-
pétuité. 

m'en repens , je puis lui être utile, je veux 1 être ; je con-

nais des vols, des assassinats, des incendies ; que la jus-

tice se montre bienveillante à mon égard, et ie la servi-

rai. , . . 
En effet, ce forçat a fait beaucoup de

;
 révélations, qui 

ont amené l'arrestation de plus d'un malfaiteur, la décou-

verte de ténébreuse affaires, et p mr lut une recomman-

dation au chef de l'Etat. Mais, jusqu'à ce jour, il n 'a pas 

reçu d'autres récompenses ; aussi, comme il l 'a déclaré 

aux débats, il se résout au silence, tant que la justice sera 

indifférente et ne voudra pas le dé lommager de s'exposer, 

dans l'intérêt de la société, aux poignards et aux poisons 

de ses anciens camarades. 

Ce galérien a été plus loin. Plein de confiance envers 

son défenseur, M" Hippolyte Joffrès, il s'est servi de son 

organe pour faire bien haut de terribles aveux. Le public 

nombreux, la Cour et les jurés ont appris que plusieurs 

individus, de divers points de la France, gémissaient dans 

les bagnes pour dés crimes que la bande du forçat avait 

commis ; que cette bande, composée de plus de soixante 

voleurs, exploitait tout le territoire de la République, 

et que le plus grand nombre do ses membres ne recu-

lait devant aucun obstacle pour assouvir son insatiable 

appétit de l'or. U n'est pas besoin de dire quelle sensa-

tion pénible et prolongée ont causée ces paroles; l'audi-

toire a été vivement ému, quand le foi çat a déclaré d'une 

voix qui paraissait sincère et convaincue, qu'il était prêt à 

révéler à la justice 61 vols importons, commis de Perpi-

gnan à Dunkerque, du Rhin à l'Océan, vols souillés de 

sang et de cendres ! Il est prêt, dit-il, à mettre la justice 
à même de réparer d'épouvantables erreurs judiciaires. 

Ce changement inattendu dans une âme que l'on 

croyait tarée, a été amené par une faveur que le^ forçat 

s'est vu accorder. Au bagne de Toulon, il a sauvé de la 

mer uo matelot qui se noyait : on l'a mis à la demi-

chaîn e. Alors il s'est pris à réfléchir, il a pensé à Dieu, à 

sa femme, à sa famille, et il a abjuré l'état de voleur pour 

se vouer à celui d'honnête homme. 

Ce forçat, au regard intelligent et vif, à la figure ner-

veuse, à la voix forte et stridente, à la contenance fière 

et respectueuse tout à la fois, se nomme Jean-Joseph 

Combes, âgé de 44 ans, sachant lire et écrire parfaite-

ment. Né àMoras (Drôme), il est domicilié à Crest, dans 

le même département. Voleur depuis 1830, époque où de 

mauvaises affaires dans son état de limonadier, et surtout 

de pitoyables relations, l'entraînèrent au crime, il a subi 

bien des condamnations, il s'est évadé de bien des pri-

sons, et, en ce moment, il est sous le coup de quinze ans 

de travaux fore si, que lui a infl gés en novembre 1847 la 

Cour d'assises du Puy-de-Dôme, et qui se sont confondus 

avec les vingt ans dont l'a puni, le 20 mai 1848, le jury 
de l'Aveyron. 

D'après les déclarations de Combes, les voleurs, pour 

commettre leurs coups de main, voyagent quatre ensem-

ble, et deux par deux. Il a dénoncé ses complices de 

Foix : Holsward, Alsacien d'origine, dit le père Antoine, 

exerçant le métier de marchand de porcelaine ; Pikère, 

qui raccompagne; Lafabrique dit Moi ère, le plus jeune 

de tous. Ces hommes ont été arrêtés d'après les indica-

Combes ; mais ils ont trouvé le moyen de s'é-
vader! 

M" Hippolyte Joffrès, avocat de Combes, a renouvelé 

les aveux de l'accusé. Il a exposé combien cet homme, 

revenu à da bons eentimens, peut être, par son savoir-

fa
;
re et par son intelligence, hélas ! jusqu'à ce jour, tour-

nés au mal, utile à la société et à la justice. Il a dévelop-

pé les révélations déjà faites, en a prouvé l'exactitude et 

"avantage. Entrant dans de hautes considérations de mo-

rale, il a fait voir combien tous les gens de bien doivent 

tenir à ce que de déplorables erreurs soient promptement 

réparées; meis, pour son client, il attend des encourage-

mens de la justice, qui, il faut l'espérer, ne tardera pas à 

se montrer bienveillante et reconnaissante pour cet homme 

quelque dégradé qu'il soit, et qui peut lui être d'un si 
grand, d'un si désirable secours. 

Le jury a déclaré Combes coupable sur toutîs les ques-

tions, et a admis des circonstances atténuantes. 

La Cour a prononcé la peine de dix ans de réclusion, 

Frère Nicet, directeur de l'école
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COUR D'ASSISES DE L'ARIÉGE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Caze, conseiller à la Cour 

d'appel de Toulouse. 

Audience du 21 octobre. 

UN FORÇAT. — RÉVÉLATIONS. 

Cette affaire, la plus importante de la session, avait 

attiré au Palais une affluence considérable, désireuse de 

voir et d'entendre un homme frappé plusieurs fois parla 

justice, et qui, poussé par le repentir, devait faire des 

révélations, après avoir fait, durant vingt années, partie 
d'une bande de voleurs. 

Voici les faits : 

Le 10 octobre 1844, un vol audacieux fut commis à 
Foix au préjudice de M. Capdeville, banquier de cette 

ville. La somme soustraite se montait à près de 8,000 fr. 

et l'avait été la nuit, par plusieurs personnes, et à l'aide 

d'escalade et d'effraction. La justice ne put jamais conce 

voir que de vagues soupçons : la rumeur publique était 

incertaine ; on se perdait en conjectures ; aussi y eut-il à 

la chambre du conseil une ordonnance provisoire de non-

lieu. Le vol tombait dans l'oubli, quand, le 15 janvier 

dernier, le commissaire de police de Toulon fut mandé 

par un forçat. Ce forçat lui révéla le vol de Foix avec tou-

tes ses circonstances, et d'autres crimes commis dans 

d'autres localités. Ces révélations, communiquées au par-

quet du chef-lieu de l'Ariége, furent trouvées frappantes 

d'exactitude et de vérité; tout s'y rapportait parfaitement 

avec le théâtre et les vestiges du vol. Ce forçat fut trans-

féré à Foix, où, pour plus d'information, il fut soumis à 

une nouvelle épreuve. Suffisamment attaché, et surveillé 

par la force publique, il parcourut les rues de la ville, et 

sut, on ne peut mieux, trouver et montrer la maison du 

banquier, la fenêtre escaladée et enfoncée, ainsi que les 

différens lieux où avaient dû être rencontrés les instru-

mens qui avaient servi au crime. Ou se convainquit que 

le galérien disait vrai : questionné sur le motif de ces dé-

clarations : « J'ai fait assez do mal à la société, dit-il ; je 

lé flr, 

qui, comme les quinze ans de fers infligés à Riom, se con-

fondront entièrement avec les vingt années de Rodez, 

dont près de deux etdemie ont déjà été subies. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHARTRES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Genreau. 

Audience du 24 octobre. 

CHEMIN DE FER DE L'OUEST. — ACCIDENT. — MORT D*UN 

FRÈRE DE L'ÉCOLE NORMALE DE ROUEN. — HOMICIDE PAR 

IMPRUDENCE. 

Dans la nuit du 1" au 2 octobre dernier, à minuit et 

demi, est parti de Chartres un convoi appelé mixte. H est 

surtout destiné au transport des bagages; on y joint une 

seule voiture pour les voyageurs. Cette voiture est com-

posée de trois compartimens représentant les 1", 2" et 3" 

classes. En partant de Chartres, le îrain comprenait vingt-

sept wagons, compris la diligence qui était en queue la 

vingt-sixième; on devait prendre sept autres wagons à 

Maintenon. Dans le compartiment de 3
e
 classe se trou-

vaient deux frères des Ecoles chrétiennes, l'un dit le frère 

Nicet, directeur de l'école de Sainl-Cloud, allant à Ver-

sailles, et le frère Romule, sous directeur de l'Ecole nor-

male de Rouen, allant à Dreux et devant s'arrêter à Main-

tenon. A deux cents mètres de la gare de cette station, 

on est dans l'usage d'arrêter le convoi sur le viaduc situé 

sur la Vaise, auprès des aqueducs, ouvrage de LouisXlV. 

Une manœuvre se fait durant ce temps d'arrêt pour ac-

crocher les wagons qui attendent le passage du convoi. 

Dans la nuit du 2 octobre, il faisait un temps affreux; les 

glaces des wagons étaientlevées. Au moment où le con-

voi s'arrêta, le conducteur Daveluy, placé à la queue du 

convoi, armé de sa lanterne, demande s'il y a des voya-

geurs pour Maintenon ; on ne répond pas. Dans la crainte 

que quelqu'un ne soit endormi, il ouvre la portière du wa-

gon où étaient les frères, et au même moment l'un d'eux 

sortait rapidement du wagon, malgré le double cri du con-

ducteur: On ne descend pas ici, on ne descend pas ici. 

Da wagon, le frère Romule avait mis son pied droit sur le 

parapet du viaduc, tenant d'une main son parapluie, de 

l'autre son manteau. Entraîné par son propre poids, il 

était tombé de l'autre côté du parapet à dix-sept mètres 

plus bas. Tout cela avait été l'affaire d'un moment, à ce 

point qu'un voyageur disait : « Où est donc passé ce Mon-

sieur. » On court et l'on trouve au pie 1 de la douzième 

arche du viaduc le corps du frère Romule sans vie. U 

avait la colonne vertébrale brisée à trois endroits. La gen-

darmerie, le juge de paix de la localité informent, l'ad-

ministratton agit de son côté, et il est reconnu que sa 

mort était le résultat d'un accident. Quoi qu'il en soit, le 

parquet de Chartres dut poursuivre le conducteur pour 
homicide par imprudence. 

Le conducteur répond qu'il n'a ouvert la voiture que 

pour s'assurer qu'il n'y avait pc-rsonno pour Maintenon ; 

il n'était pas permis de descendre; mais on fit un signal 
pour arrêter le convoi à la gare. Le frère Romule ne lui a 

pas donné! le temps de l'arrêter; il s'est sauvé avec tant 

de rapidité, qu'il n'a pu s'opposer à sa sortie. 
On entend les témoins. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Chevrillon, lieut.-colonel du 15 

Audience du 24 octobre. 

INSOUMISSION. — JUGEMENT MODIFIÉ. — PROTESTATION, 

Un incident assez extraordinaire s'est produit aujour-

d'hui à l'audience du Conseil de guerre, à l'occasion d'une 
prévention d'insoumission. 

M. Alphonse quitta la France fort jeune, allant cher-

cher fortune dans des contrées lointaines. Il s'embar-

qua à Bordeaux, et plusieurs années s'écoulèrent sans que 

sa famille entendît parler de lui. Cependant l'année de la 

conscription arriva, etsa famille qui en 1841 habitait Pa-

ris le fit inscrire sur les listes du département de la Seine. 

M. Courtin père amena pour son fils le n° 40. Peu de 

temps après, M. Courtin père apprit que son fils Al-

phonse, le conscrit da la Seine, était en ce moment au 

Kamtchatka, où il se livrait avec quelque succès au com-
merce des fourrures. 

L'ordre de mise en route ne fut pas moins notifié au 

domicile du père du jeune soldat, et un mois aprè3 cette 

notification Alphonse Courtin fut signalé comme insou-
mis. 

Cependant M. Alphonse Courtin avait fait fortune, et 

cette année il revenait en France, précédant les navires 

chargés par lui "de marchandises. A peina arrivé à Pa-

ris, il apprit qu'il avait été signalé comme insoumis; il 

s'empressa de demander à purger la prévention dont il 
était l'objet. 

M. Courtin expose qu'il était bien loin de la France 

quand on lui a notifié l'ordre de rejoindre; qu'à son re-

tour, ayant appris que son frère avait satisfait à laloi en 

fournissant un remplaçant, il s'était cru en règle. 

M. le commandant Albert, substitut du commissaire M 

Gouvernement, pense qu'en présence des faits, et vu le-

loignement du préveau antérieurement aux opérations ou 

recrutement, -il y a eu un cas de force majeure qui l'a
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pêche de se présenter pour satisfaire à la loi. L'orgariedu 

ministère public déclare s'en rapporter à la sagesse du 
Conseil. 

M" Cartelier présente quelques courtes observations 

dans l'intérêt du prévenu. , 
Après une délibération assez longue, le Conseil rend 

jugement qui déclare M. Courtin coupable d'insoutnissioi, 

et le condamne à vingt-quatre heures d'empnsonn 
ment. 

Ce jugement excite les réclamations du défenseur. 
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 temps voulu par la loi, sauf à se faire 

le
 servit Piment qui lui sera indique. 

ONSEIL DE GUERRE DE BONE (Algérie). 

- *■ Dumontet, colonel du 23" de ligne. 

prei 
aidence de M. 

Audiences des 7 et 8 octobre. 
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_ TRANSPORTES DE LA CASRAH. 

, V5 CRGES DE évas ,'on . — INSUBORDINATION. 

la loi du 23 juillet 1850, en ordonnant le 
On saf qu i

nsur
gésde juin qui se trouvaient 

transp°
rt

*
n

a s
^

)U
mis ces transportés au régime des lois 

à
g

e
l [e-lsi

e
) ^ ,

jr
ononcé, en cas d'évasion, la peine de 

jjaritime
9

»
 n

h

t>
 L

e
 2* Conseil de guerre de Bône a été 

l'emp
ris01

 i
a
 première fois à faire l'application de celte 

appelé, P°^
uatr

e transportés : Marcadet, Debacqet Mau-
|
0

i contre q ^ jpg^sion,
 e

t Hugelraann, prévenu de déso-

(Y, P
re
^

 et
 d'insubordination. 

héissance ^
 com

p
8ru

 devant le capitaine rapporteur 

Q
ua

.
lld

 interrogés, Marcadet, Debacq et Mauny ont de-
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 h Vn a dû leur refuser cette faveur. Hugel.mann a 
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 jugement, parce qu'il avait l'intention de sou-

^^rinconipétence du Conseil avant de répondre sur les 
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 PaUh'ès", avocat du barreau de Bône, chargé d'office 

■ "eille de l'audience, se mettre à 

des accusés. Marcadet, Debacq et Mauny 

lp faimea, ; 

j, la défense, est aile, 

ladispo^
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°
on concour8

. Hugelmann seul l'a "accepté et a 

chargé " 

o0tre
ljI« pailhès de présenter au Conseil l'historique et 

es lois 

A lui-même 

,1e cas où le Tribunal passerait outre. 

L l'ouverture de l'audience, Marcadet 

c
. H des lois de transportation, se réservant de con-

' f^lui-même à l'incompétence, et de discuter les faits 

ii doit plaider 

est appelé, 
la meilleure direction 

er d'abord Hugelmann, 

que cette question dis-

de leurs droits civils, et sont envoyés en Algérie pour y fon-
der une colonie agricole. 

Ainsi donc vous avez devant, vous d-s hommes qui n'ont 
pas été pigés, qui ne subissent pas de peine en ce moment, 

et contre lesquels cependant *n invoque des lois d'exception, 
des lois militaires, des lois de discipline. 

_ Que sont donc ces hommes? Sont-ils militaires ? sont ils 

ciyiuW sont-jljj détenus? ont-ils été jugés? Est-ce là, je vous 
le demande, une position naturelle, une position légale, qui 

puisse rendre un Tribunal militaire compétent? Vous répon-
drez non. 

Mais les termes de la la loi étaient précis, et le Con-

seil^ après s'être déclaré compétent, a condamné Marca-
det à un an de prison. 

Debacq et Mauny, accusés aussi d'évasion, ont compa-

ru après Marcadet ; ils ont refusé toute espèce de défense 

autre que celle de leur choix, opposant le silence le plus 
absolu à toutes les questions. 

Après un court débat, les prévenus sont condamnés 
chacun à un au de prison. 

Le Conseil a eu à prononcer ensuite sur la prévention 

dirigée contre Hugelmann. Après avoir de nouveau dé-

claré sa comp itence, il a remis l'affaire au lendemain 
pour prononcer au fond. 

Hugelmann était accusé de refus d'obéissance au capi-

taine commandant la Casbah et à la force publique. Il a 

été, à la majorité de six voix contre une, coudarnné à un 

an de prison et à l'incapacité de servir dans les armées 
françaises. 

^tée"e"t résolue pour l'un des transportés s'appliquerait à 

'us les autres. Il insiste pour qu'il en soit ainsi, ajou-

tât que Marca let, Debacq et Mauny, refusant la défense 

^office le Conseil ne pourra entendre uu débat contra diè-

dre sur sa compitence qu'à l 'occasion d'Hugelmann. M. 

^commissaire du Gouvernement, Chaumeil de Stella, 

demande que l'ordre de comparution, tel qu'il a été réglé 

,
M

M- le commandant supérieur, soit observé, et le Con-

jJeil passe outre à l'interrogatoire de Marcadet, qui per-

siste à vouloir un défenseur choisi parmi les transportés. 

Pressé par M. le président, M
e
 Pailhès prend la parole 

avec le consentement que Marcadet se décide à donner, 

et il s'exprime ainsi : 

M, le commissaire du gouvernement vient de puiser son 

réquisitoire dans le texte d'une loi politique. Il y a cette dif-

férence, messieurs, entre une loi politique et une loi civile , 

c'tst que l'une s'interprète beaucoup mieux par l'exposé de 

ses motifs et en racontant les événemens au milieu desquels 

elle s'est produite, que par l'application qui en a été faite ; 

tandis que l'autre est d'autant- mieux comprise qu'elle a été 

appliquée plus souvent. Il y a aussi entre ces deux sortes de 

lois la différence d'un délit politique à un délit privé. 

«L'immoralité des délits politiques, a dit M. Guizot, dans 

son livre De la peine de mort en matière criminelle, n'est ni 

aussi claire, ni aussi immuable que celle des crimes privés ; 

elle est sans cesse travestie ou obscurcie par les vicissitudes 

les choses humaines ; elle varie selon le temps, les événe-

.neiis, les mérites et les droits du pouvoir; elle chancelle à 

chaque instant sous les coups de la force qui prétend la fa-

çonner selon ses besoins et ses caprices. A peine trouverait-on 

oms la sphère de la politique quelque acte innocent ou méri-

toire qui n'ait reçu en quelque coin du monde ou du temps 
uns incrimination légale. » 

Je livre cette pensée profonde et vraie au Conseil ; elle sera 

comme le fil conducteur de sa délibération. 

Vous vous rappelez tous, Messieurs, les regrettables jour-

nées des 23, 24, 25, 26 juin 1848. A ce moment la patrie fut 

en danger et le salut du peuple devint la loi suprême. 

Le 23, l'Assemblée se déclare en permanence ; 

Le 24, Paris est mis en état de siège ; 

Le 26, une commission est nommée pour rechercher les 
causes de l'insurrection. 

Le 27, l'Assemblée décrète la transportation, par mesure 

de sùroté générale, des individus pris les armes à la main. 

M' Pailhès soutient que la transportation que le décret du 

2ijuin a eu en vue n'est pas une peine dans le sens de nos 

lois criminelles, mais une mesure purement politique, qui 

a emporte aucune diminution des droits civils de ceux qu'elle 

(levait atteindre. C'est ainsi que l'ont entendu les représen-

tas, et que l'a compris la Cour de cassation dans son arrêt 

»u 17 novembre 1848, arrêt qui a résolu la question de 

compétence des Conseils de guerre créés par le décret du 
'Juin. °
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TIRAGE DU JURY, 

La Cour d'appel (chambre des vacations), présidée par 

M. le président Férey, a procédé, en audience publique, 

au tirage des jurés pour les deux sessions qui s'ouvriront 

simultanément le mardi 5 novembre prochain; en voici le 
résultat : 

I" SECTION . M. Poinsot, président. 

Jurés titulaires : MM. Mitaine, fleuriste, rue du Temple, 

G; Thiébaut, entrepreneur, rue du Faubourg-Saint-Denis, 

152 ; Anet, fondeur, rue Charonne, 66; Dubant, négociant, 

rue Saint-Antoine, 187 ; Mairet, propriétaire, Orly ; Pepin-

Lehalleur, avocat, rue Louis-le-Grand, 7 ; Duverdy, avocat à 

la Cour d'appel, rue d'Enfer, 14; Msllarmé, employé, Passy; 

Quatremère, propriétaire, rue du Petit- Bourbon, 2; Tesson, 

rentier, rue de Crussol, 5; Desvaul, boucher, à Batignolles; 

Advynet, employé à la caisse d'amortissement, rue Mont-Tha-

bor, 13; Martin aîné, marchand de rubans, rue Mauconseil, 

18; Delachaussé.', négociant, rue Vieille-du -Temple, 123; 

Philippe, tonnelier, rue de Suresnes, 14; Leroux, rentier, 

rue des Enfans-»Rouges, 10 ; Galand, quincaillier, rue Saint-

Victor, 55; Grus, marchand de musique, boulevard Bonne-

Nouvelle, 31 ; Feuchères, sculpteur, rue des Vosges, 18; Bo-

not, propriétaire, à Passy ; Deotte, marchand de beurre, rue 

des Deux-Ecus, 13; Nau-Beaupré, agent comptable, rue Saint-

Jacques, 256 ; Mesnager, employé aux finances, rue Saint-

Ilonoré, 313; Marie, sertisseur, rue Notre-Dame-de-Nazareth, 

16; Baillière, libraire, rue de l'Ecole-de-Médecine, 17; Lan-

glassé, propriétaire, à Puteaux ; Ganot, épicier, rue Saint-

Martin, 245 ; Binard, employé, rue de Mulhouse, 7 ; Duché-

min, négociant, rue Thévenot, 15 bis; Delaunoy, employé, 

rue Coquillière, 33 ; Pecatte, mercier, rue Saint-Denis, 178 

Lamouroux, docteur en médecine, rua de Clichy, 25; Char-

ton, quincaillier, rue Aumaire, 52; Rock, fabricant d'équipe-

mens militaires, rue Quincampoix, 37; Flayelle, chemisier, 

rue Saint-Martin, 230; Lasson, marchand de fer, rue du Fau-
bourg-Saint-Mariin, 14. 

Jurés supplémentaires : MM. Vachette, orfèvre, quai des 

Orfèvres, 54; Baines, sous-chef au ministère de la guerre, 

rue de Bourg! gne, 38; Pécoul, boulanger, rue de Verneuil. 

14 ; Cesbron, employé, faubourg Saint-Martin, 211; Lejoin-

dre, épicier, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 25;Fillion 
marchand de fleurs, rue d'Aboukir, 7. 

II
e
 SECTION . M. Jurien, président. 

Jurés titulaires : MM. Millot. parfumeur, 
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rue Saint-Mar-
tin, 281 ; Klet, parfumeur, rue Saint- Honoré, 383 ; Bosselet 

proprié aire, Batignolles ; Siry, fabricant d'instrumens à gaz 

rue Lafayette, 10; Lecomte, blanchisseur, Batignolles ; Le 

guerney, propriétaire, rue de la Victoire, 36; Blanchet, ins 

pecteur-général de l'université, rue de la Vieille Estrapade 

15 ; Rosey, négociant, à Bercy ; Turpault, rentier, rue Mada-

me, 54 ; Franche, rentier, boulevard du Temple, 38; Aurel-

ly, rentier, à Neuilly ; Charbonnel, marchand de charbons, 

rue Galande, 6; Thierry, négociant, cité Bergère; Bayard, em-

ployé, rue de la Sourdière, 21 ; Bourdon, employé et archi-

tecte, rue Boucherai, 7; Pitard, professeur au lycée Louis-le-

Grand, rue du Petit-Bourbon, 2; Raveneaux, propriétaire, 

à Créteil ; Charbonnier, tailleur, rue de la Jussienne, 15; 

Hangard, épicier, rue du Faubourg Poissonnière, 156; Cos-

te, épicier, rue de la Verrerie, 62 ; Marey-Monge, proprié-

taire, rue Las-Cases, 18; Grand-Roqueblave, négociant dis-

tillateur, rue Montmartre, 170 ; Delachaussée, maître maçon, 

rue Neuve-Saint-Sauveur, 12 ; Baudry fils, cultivateur, à Cla-

mart; Dunoyer, corroyeur, rue Saint-Sauveur, 36; Albaret, 

chaudronnier, à Montreuil-sous-Bois ; Cendrier, épicier, rue 

Bail ly, 5; Villette, limonadier, avenue des Champs-Elysées, 

109; Quinquerez, courtier, rue du Grand-Chantier, 5 ; Arlot, 

boucher, rue Constantine, 16; Anceau, négociant, rue Saint-

Martin, 72 ; Magnien, employé à l'enregistrement, rue de 

Rivoli, 6; Barré, propriétaire, rue Cadet, 8; Brossard, ga-

zier, rue de Charonne, 134; Talon, marchand déglaces, rue 

Saint Denis, 315; Bayard de la Vingtrie, ingénieur civil, rue 
de la Clmse, 20. 

Jurés supplémentaires : MM. Gerdès, imprimeur, rue St-

Germain-des Prés, 10; Petit, rentier, rue des Fossés-du-Tem-

ple, 4; Sauvé, maître maçon, rue Corbeau, 20 ; Berthoud, 

homme de lettres, rue Notre-damo-de Lorette, 31; Gillette, 

médecin, rue Sainte-Marguerite, 28 ; Galhant, boucher, rue 
Bertin-Poirée, 17 ou 19. 

moins 27 sons pour faire cesdemandes sur papier timbré. 

(.Communiqué.) 

— Le 28 septembre , nous annoncions un tragique 

événement arrivé la veille, et qui avait mis en émoi tout 

le quartier de l'Ecole-de-Médecine. Une femme était 

morte, frappée par son mari ; on croyait à un crime ; 

mais bientôt la bonne renommée du sieur Boudin, son 

caractère doux et tranquille, qui étaient bien connus, fi-

rent perdre à cette affaire toute sa gravité. A la place 

d'un crime, il n'y eut plus qu'un malheur à déplorer. 

Voici les faits tels qu'ils ont été exposés aujourd'hui de-

vant le Tribunal correctionnel, où comparaissait le sieur 

Boudin, rôtisseur, rue de l'Ecole-de-Médecine, 27, sous 

la prévention d'homicide par imprudence. 

La femme Lorat •■ Je suis la concierge de la maison 

habitée par M. et M"« Boudin. Le 27 septembre, j'étais 

dans ma loge, bien trauquille à manger. M"
1
' Boudin ar-

rive avec une p3(ite marmite à la main et suivie d'un pe-

tit garçon. Elle me demanda la monnaie de 5 fr. Au mo-

ment où je lui répondais que je ne l'avais pas, mais que j'al-

aller la chercher, son mari entra dans la loge et lui dit 

bien doucement, comme c'était son habitude : « Je ne 

veux pas que tu gardes la marmite, elle est trop petite. » 

Il prend la marmite bien doucement pour la remettre au 

petit garçon, qui était le commis du quincaillier ; mais 

M
m

° Boudin va vers son mari et lui dit vivement : « Je 

veux ma marmite, je veux ma marmite. » Et en même 

temps elle tirait la marmite que M. Boudin voulait rendre 

au petit commis. Je faisais si peu attention à eux que j'é-

tais toujours assise, le dos tourné et en train de manger. 

Tout à coup j'entends M
m

" Boudin tomber de toute sa 

hauteur en arrière. Oh ! mon Dieu, m'écriai-je, si elle s'é-

tait fait mal. Au même moment, M
lle

 Senlis entrait; elle 

m'a aidée à relever M
me

 Boudin ; nous lui avons donné du 

vinaigre; nous l'avons portée sur son lit 

M. le président : Nous savons ; vos soins ont été inuti-

les, un quart d'heure après elle était morte. Avez-vous vu 
M. Boudin pousser sa femme ? 

Le témoin : Non, Monsieur, je leur tournais le dos; il 

faut croire qu'elle était dans une fausse position, comme 

en équilibre, car si son mari l'a poussée, il l'a poussée 

très légèrement, puisque je n'ai rien vu ni entendu. 

M. le président : Comment les époux Boudin étaient-
ils ensemble ? 

Le témoin.: Jamais je n'ai entendu un mot entre eux ; 

c'étaient des braves gens qui faisaient bon ménage. D'ail-

leurs, il faudrait être bien méchante pour ne pas vivre 
avec M. Boudin, qui est un saint du paradis. 

M
11

" Senlis, blanchisseuse, n'est venue, comme on l'a 

vu par la déposition précédente, qu'après la chute ; elle 

a donné, de compagnie avec la femme Lorat, des soins à 

M
me

 Boudin. Elle ajoute : Pendant que nous étions au-

près du lit de la malade, où était aussi un médecin, et 

avant qu'elle n'eût rendu le dernier soupir, M. Boudin 

était dans le plus grand désespoir ; il s'est affaissé sur 

lui-même et s'est trouvé mal. On a été obligé de l'envoyer 

pendant dix jours dans un hôpital pour le remettre du 
coup qu'il avait éprouvé. 

Pendant cette déposition, les larmes du malheureux 

Boudin redoublent ; elles n'ont pas cessé de couler pen-
dant tout le cours des débats. 

Jacques Baraute, enfant de quinze ans, commis quin-

caillier, est celui qui a apporté la marmite choisie par la 

femme Boudin ; il confirme les deux dépositions précé-
dentes. 

M. Rivât, ancien directeur du journal Y Assemblée na-

tionale, ne connaît pas les faits de la cause, mais il a eu 

Boudin à son service en qualité de garçon de bureau. 

« Boudin, dit-il, est l'homme du monde le plus doux; 

jamais je ne lui ai vu faire un geste d'impatience : quand 

je le grondais, il ne répondait jamais. Je regrette de n'a-

voir pa^ à en dire autant de sa femme. Tous les mois 

elle venait au journal toucher ellé -même les appointemens 

de son mari, et, quand il y manquait quelque chose, elle 

se mettait dans des colères qui me faisaient plaindre le 
pauvre mari. » 

M
e
 Schneittzooffer a présenté la défense de Boudin, 

qui a été condamné au minimum de la peine, 50 fr. d'a-
mende. 
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Le Conseil d'Etat s'est réuni en assemblée générale, 

sous la présidence de M. le vice- président delà Républi-

que, les 22, 23 et 24 de ce mois. Dans ces séances, il a 

continué la discussion daprojet de loi sur l'administra-

tion intérieure, titre I", Des Communes, et expédié les 

affaires administratives à l'ordre du jour. 

Les autres jours de la semaine ont été consacrés aux 

réunions des sections, comités et commissions. 

— Le journal la République d'hier publie deux lettres 

relatives aux démarches faites par les parens et les amis 

des détenus de Doullens, pour pouvoir les visiter pen-

dant le séjour qu'ils ont fait dans la prison de Mazas. 

Ainsi qu'on en a l'habitude dans ce j.ournal, on inculpe 

dans ces deux lettres de mauvais vouloir, de rigueurs, et 

même de supercheries le ministre de l'intérieur, le préfet 

de police et leurs bureaux. La préfecture de police et le 

ministère de l'intérieur ne répondraient pas encore au-

jourd'hui aux inculpations dirigées eontre eux s'il ne s'a-

gissait que de récriminations vagues et de mauvaise foi; 

mais, comme il s'agit dans une de ces lettres d'un fait 

particulièrement articulé, la préfecture de police ne peut 

le laisser passer eans rompre le silence et sans démentir 

l'assertion signée par MM. Duvivier, Bosset, Sainé, Del 

veaux, Vineau et Duroit : que « le secrétaire de la pré-

fecture a exigé pour chaque derrianTJe de permission la 

somme de 27 sous pour les faire sur papier timbré. » 

La préfecture de police déclare donc que les affirma-

tions des personnes ci-dessus dénommées sont complè-

tement mensongères, et que ni le secrétaire de la préfec-

ture ni les autres employés de l'administration n'ont exigé 

des demandes d'autorisation sur papier timbré, et encore 

— Alfred-François Ilfritz est prévenu du vol d'un che-
val et d'une charrette. 

Un témoin : Cet infortuné vient devant ma personne 

auquel je gardais un cheval et une charrette d'un Mon-

sieur qui se rafraîchissait au café. H me dit qu'il est le fils 

du café et qu'il vient chercher le cheval; comme il man-

geait du pain et un bout de fromage, je lui dis : « Si 

vous êtes le fils du café, vous êtes pas trop bien nourri; à 

votre place, je prendrais de préférence une côtelette. » 

La facétie lui fit plaisir et nous sourîmes tous deux, si 

bien qu'il me dit qu'il n'était pas le fils mais le garçon 

du café. Tout en jasant il donnait du pain au cheval au-

quel l'animal ne répugnait pas de le manger avec du fro-

mage, qui me fit penser qu'ils étaient de connaissance; 

mais comme pour garder un cheval, il n'y a pas mon pa-

reil, je lui dis : « Quand vous seriez le propre frère de l'a-

nimal, je ne vous lâcherais pas la bride. » Pour lors, nous 

mettons à finasser tous les deux. H m'offre un petit 

verre; je lui riposte que je ne bois pas en travail-

lant; il m'offre une demi-tasse, cela m'étonne de la 

part d'un jeune homme qui déjeunait avec du fro-

mage, et je lui dis de fouiller autre chose dans son sac. 

« C'est facile, qu'il me dit, le maître du cheval m'a donné 

dix sous pour vous payer, prenez-les et laissez-moi faire 

ma commission. — C'est pas trop mal, je lui dis, mais 

c'est pas pour dix sous que je mange ma consigne. — Si 

vous voulez pas me croire, qu'il me dit encore, menez le 

cheval en face du café et vous verrez si je suis un bla-

gueur. » Moi, sans lâcher la bride, je mené le cheval en 

lac» le café ; lui, il la tenait de l'autre côté. « Peut-être 

bien, qu'il me dit, que vous serez pas assez peureux pour 

ne pas aller prévenir le maître qui prend son grog. » Ma 

foi, sur ce coup de temps, je me décide, je lâche la bride, 

je monte les deux marches du café; pendant que je cher-

che mon maître, j'entends une voiture qui passe, je me 

retourne, monsieur file son nœud bien légèremant... 

M. le président : Il l'avait enlevée? 

Le témoin fait un geste affirmatif et lève ses mains dans 
lesquelles il laisse retomber son front. 

M. le président •■ Mais le soir, n'a-t-il pas renvoyé le 
cheval et la voiture? 

Le témoin : Oui, oui, mais ma réputation est tout de 

même perdue ; je ne peux plus me flatter d'être le coq 
des gardiens de chevaux. 

M. le président : A quel motif attribuez-vous la res-
titution du cheval et de la voiture ? 

Le témoin : A ce que le particulier n'a pas trouvé à 

s'en défaire, puisqu'il a bien vendu un baquet et des mor-
ceaux de bois qui étaient dans la charrette. 

Le prévenu a prétendu qu'il n'avait voulu qu'emprun-

ter l'équipage pour gagner de l'argent à conduire des 

planches ; mais ce système n'a pas été admis par le Tri-
bunal, qui l'a condamné à trois ans de prison. 

épaules, mais une fois il a manqué le coche et s'est éten-

du tout de son long sur le pavé. Pendant que je le relevais 

il pleurait en disant que son père étant mort, il n'était 

qu'un pauvre orphelin et n'avait plus personne pour le 

soutenir. « C'est pour cela, je lui dis, qu'il faudrait trou-

ver moyen de marcher seul. » Mais là-dessus, il m'a 

coulé dans les mains et il est retombé. Je l'ai encore re-

levé, mais cette fois l'orphelin n'était plus si doucereux, 

et il m'a flanqué un grand coup de pied dans lajambequi 

m'a déchiré mon pantalon. Je lui ai dit : « Ça n'est pas 

bien de déchirer les effets d'un troupier; » et je l'ai fait 
arrêter. 

M. le président : Dans le corps-de-garde, n'a-t-il pas 
injurié les soldats? 

Le soldat : Pas tout de suite ; il a d'abord raconté la 
mort du général Bréa... 

M. le président au prévenu: Comment! est-ce que 
vous avez assisté à cette scène sanglante? 

Bécherelle : Mais non, mais non ; le troupier arrange 

ça à son idée. J'ai dit que, le jour de' la mort du général 

Bréa, il m'avait donné la main comme caporal dans la 12° 

légion, dont j'ai un certificat de M. Cartellier pour ma 

conduite de juin. J'ai dit encore que le lendemain, en fai-

sant patrouille, on nous avait montré le général sur deux 
matelas avec son aide-de-camp. 

M. le président : Vous aviez tort de tenir de tels propos 

dans un corps-de-garde; les soldats en ont été indignés, 

et vous leur avez répondu par des injures, ce qui prouve 

vos habitudes et vos bonnes intentions pour eux. 

Bécherelle : Si j'étais un mauvais sujet, M. Cartellier 

ne m'aurait pas donné mon certificat de juin. 

M. le président : Ce certificat prouve qu'on n'a rien à 

dire de vous pendant ces funestes journées; mais c'est 
tout. 

Un autre soldat confirme les déclarations du précédent 

témoin, et Bécherelle a été condamné à quinze jours de 
prison. 

— En rendant compte du meurtre commis sur la per-

sonne du suisse de la Madelaine, nous avons dit que la 

vérité pourrait sans doute être révélée par la déclaration 

d'une personne conviée au baptême durant lequel le 

meurtre avait été commis, mais qu'on n'avait pas revue, 

et qui sans doute n'hésiterait pas à se faire connaître à la 

justice. M. Bonnet de Malherbe a adressé à ce sujet une 

longue lettre à plusieurs journaux, pour relever, dit-il, 

les inexactitudes de notre récit. Le baptême était celui de 

son enfant; il n'y avait de conviés que le parrain et un 

oncle, qui n'ont rien vu et rien pu voir, puisque la scène 

s'était passée dans l'escalier. 11 sa peut qu'eu effet on ait 

cru à tort que la personne qui avait vu le commencement 

de la lutte était convive au baptême; mais ce serait une 

inexactitude fort peu importante. Ce qu'il y a de certain, 

c'est que le conflit à la suite duquel le malheureux suisse 

a perdu la vie a eu dans le principe un témoin que l'on 

n'avait pas revu, et que la police avait grand intérêt à 

connaître. C'est dans ce but que nous avons mentionné 

le fait, et peut-être ce n'a pas été sans quelque utilité. 

— Hier, des ouvriers étaient réunis en assez grand 

nombre dans un cabaret de Montmartre. Tout à coup les 

deux frères C... 3e prirent de querelle ; chacun d'eux eut 

bientôt ses partisans parmi les assistans. Alors s'engagea 

un épouvantable tumulte, qui mit en émoi tout le voisina-

ge. On entendait des cris : « Au secours ! à l'assassin! » 

mêlés au bruit des vitres et des bouteilles qu'on brisait. 

Un rassemblement considérable se forma devant l'éta-

blissement, mais personne n'osa pénétrer dans le cabaret, 

tant la scène qui s'y passait avait pris un caractère ef-

frayant. Enfin, la garde du poste de la barrière arriva; 

mais la fureur de ceux qui se battaient se tourna alors 

contre les militaires, qui furent accablés de projectiles ; 

on les menaça de les égorger s'ils cherchaient à pénétrer 

dans la maison ; ce que voyant, les soldats cernèrent tou-

tes les issues et envoyèrent prévenir le commissaire de 

police, qui arriva bientôt assisté de la gendarmerie. 

Ce n'est qu'après une lutte des plus vives qu'on est 

parvenu à se rendre maître des principaux auteurs de 

cette scène. Plusieurs militaires et gendarmes ont été as-
sez gravement contusionnés. 

— La police de Paria recherche activement un malfai» 

teur dont la vie est toute un roman. Jean Dupuis, dit 

Bailly, dit Collet, dit Quantin, a été tour à tour limona-

dier, colporteur, maquignon, contrebandier. U s'est éva-

dé, le 22 juillet dernier, du bagne de Toulon, où il avait 

à subir quinze années de travaux forcés. Suisse d'origine, 

âgé de quarante-un ans seulement, résolu, vigoureux, il 

est parvenu à échapper aux poursuites dont il était l'objet 

à la suite de son évasion, et a gagné le chemin de fer de 
Beaucaire qui a dû l'amener à Paris. 

Le ministre de l'intérieur vient de rendre public le si-

gnalement très caractéristique de cet évadé. 11 est grand, 

brun, a les oreilles percées, porte une tache brune au 

flanc droit, et a le bras droit tatoué des attributs de com-

pagnonnage des tailleurs de pierre. Il est, en outre, mar-
qué de grains de petite vérole. 

—Une pauvre femme, domiciliée rue Aubry-le-Boucher, 

7, avait été victime il y a quelques jours d'un vol commis 

dans des circonstances fort singulières. Logée dans une 

modeste chambre du cinquième étage, elle avait soin, 

obligée qu'elle était de s'absenter uno partie du jour, de 

fermer son domicile; mais on savait sans doute dans 

son voisinage qu'elle avait en sa possession quelque ar-
gent. * 

Un soir, en rentrant, la pauvre dame trouva la cloison 

qui séparait sa petite chambre d'une mansarde voisine 

complètement abattue. Des voleurs y avaient pratiqué un 

trou, puis s'étant introduits dans son domicile, ils avaient 

ouvert avec effraction la commode où elle renferme son 
argent, dont ils s'étaient emparés. 

La police de sûreté, par suite de recherches actives, a 

pu arrêter le voleur, bien qu'il se fût réfugié à Rouen, es-

pérant sans doute n'y être pas découvert. 

— Les gardes-forestiers spéciaux de la commune de 

Bondy, ayant trouvé hier dans une châtaigneraie dépen-

dante du village de Livry le corps inanimé d'un jeune 

homme, paraissant âgéde dix-sept à dix-huitaus,qui sem-

blait s'être donné volontairement la mort par strangula-

tion, firent leur rapport au conservateur de la forêt et au 

maire de la commune. Les investigations auxquelles la 

police de Paris s'est livrée ont permis de constater que ce 

malheureux jeune homme était le fils d'un négociant du 

département de l'Aisne, et que c'était par suite de cha-

grins d'amour qu'il s'était donné la mort, après avoir 

écrit une lettre d'adieux au sieur C..., épicier-droguiste 
chez lequel il était employé. 

— Louis-Alexandre Bécherelle, ouvrier cordonnier, est 

prévenu d'outrages et de voies de lait envers des agens 
de la force publique. 

Un soldat dépose : Pendant que j'étais en faction, je 

vois venir un homme contre moi ; il était plus que bu ; de 

temps en temps, il 6e rattrapait au long du mur par les 

DÉPARTEMENS. 

GIRONDE (Bordeaux). — Sur le chemin de Pessac habile 

avec sa grand mere, une jeune fille de quinze à seize ans! 

Depuis quelques semaines, cette jeune fille était assidû-

ment courtisée par un jeune ouvrier de la ville, qui avait 

formé le dessein do s'unir à elle par le mariage. Lagrand'-

mere consentait à cette union, et l'on n'attendait plus que 

le jour des épousailles, lorsque le prétendu reçut la visite 

d un de ses amis, qui venait l'éclairer sur les antécédens 

quelque peu équivoques, selon lui, de sa future épouse. 

Comme le fiancé se récriait beaucoup, en disant que tou-
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tes" ces histoires étaient de la pure calomnie, inventées 

par la jalousie pour le détourner de ses projets de maria-

ge, l'officieux ami proposa de lui fournir des preuves évi-

dentes de la légèreté de la jeune fille dont il recherchait 

la main; il se déclara l'amant de la future épouse, et pro-

mit de la faire trouver le lendemain, à la chute du jour, 

à un rendez-vous qu'il désigna. Le prétendant accepta la 

proposition, et consentit à se rendre secrètement près du 

lieu de l'entrevue, accompagné de quelques-uns de ses 

amis; puis l'on se sépara. 

Le lenJemain, à la nuit tombante, chacun se rendit à 

son poste. L'amant attendit quelques instans sur la route 

la jeune fille, qui arriva bientôt seule, et sans soupçonner 

le guet-apens qu'on lui tendait. On s'accosta de l'air le 

plus familier du monde, et le futur fiancé ne fut pas long-

temps à s'apercevoir que son ami ne lui avait dit que la 

vérité. A cette vue, le jeune homme sort de sa cachette, 

suivi de ses quatre ou cinq camarades, et tous accablent 

à l'envi d'injures la malheureuse jeune fille, qui, éper-

due, se met à fuir, arrive tout essoufflée dans la maison 

qu'habite une de ses tantes sur le chemin de Pessac, et, 

désespérée, se jette dans un puits. 

Aux cris de la tante, qui appelait du secours, les voi-

sins arrivent; on descend au fond du puits, et on en re-

tire à grand'peine la jeune fille encore vivante, mais hor-

riblement contusionnée, et privée de connaissance. 

Tin médecin est aussitôt appelé près de la blessée ; 

après avoir examiné les plaies du corps, l'homme de l'art 

déclare qu'aucune d'elles n'était mortelle, et que la jeune 

fille pourrait être sauvée. 

Une plainte a été déposée dans la journée d'hier entre 

les mains de l'autorité, qui poursuit les coupables auteurs 

de ce funeste événement. 

— EURE. — La commune d'Incarville a été le théâtre 

d'un déplorable événement. Dimanche les époux- Gon-

dard avaient à souper leur neveu et sa femme. La femme 

Gondard dit à son mari de tuer un lapin dans la cour. Ce-

lui-ci prend un bâton et poursuit vainement ses lapins. «Je 

vais m'y prendre autrement, dit-il à son neveu», et il va 

chercher son fusil. Puis, se plaçant au bas de l'escalier, au 

fond d'un corridor qui donnait sur la cour, il ajuste un 

lapin. Au moment où le coup de fusil part,'la femme 

Gondard entre dans le corridor et reçoit la charge en plei-

ne poitrine. Elle tombe et meurt sur le coup. A cette fai-

ble distance la charge avait fait balle. 

On juge du désespoir du malheureux Gondard, à la vue 

de ce terrible résultat. 

ETRANGER 

SUÈDE (Upsal), le 13 octobre. — Hier, entre dix et onze 

heures du malin, des incendies se sont manifestés simul-

tanément dans les cinq corps de bâtiment qui composaient 

le grand hôpital royal, situé à environ une lieue et demie 

d'Upsal, sur la route qui conduit de cette ville à celle 

d'Uetana. 

Le feu, favorisé par un fort vent du nord, s'est pro-

pagé de proche en proche, et en moins d'une heure le 

vaste hôpital, dont les salles contenaient près de neuf 

cents lits, offrait l'aspect d'une masse compacte de feu et 

d ; flammes. 

Tous les efforts furent sur-le-champ dirigés dans le but 

de sauver les malades, qui étaient au nombre de 711. On 

est parvenu à en retirer des bâtimens embrasés 686 ; les 

23 autres, tous atteints d'aliénation mentale, et qui se 

trouvaieut enfermés dans des celllules du troisième étage 

de l'un des bâtimens latéraux, ont péri dans les flammes. 

A cinq heures de l'après-midi, il ne restait debout «de 

l'hôpital que le3 murs, qui sont d'une épaisseur immense 

et à l'épreuve du feu. 

Malheureusement tout porte à croire que l'incendie de 

l'hôpital a été allu:né par une main criminelle. La justice 

a commencé ses recherches pendant que 1 58 bâtimens brû-

laient encore, et elle les continue avec l'a plus grande ac-

tivité. Onze individus, dont neuf hommes et deux fem-

mes, tous employés de l'hôpital, ont été arrêtés et mis 

au secret. 
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L'Almanach pour Rire, celte année, est entièrement étran-

ger à la politique ; il convient donc à tout le monde, et l'on 

peut affirmer qu'il n'est personne à qui il ne fera plaisir, 

car il est fait avec beaucoup d'esprit, illustré d'une foule de 

jolis dessins comiques inédits, exéevrés par les artistes du 
Journal pour Rire. 

— La librairie Pagnerre vient encore de publier deux Al-

manaehs nouveaux. Sa collecti ri, la plus considérable et la 

plus variée, répond maintenant à tons les besoins, à te us les 

goûts et à tous les genres d'études et de distraction. Les Al-

manachs du Jardinier, illustrés d'un très grand nombre de 
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THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE .— Les Contes de la Rei „• j ,. 
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O DÉON. — Représentation extraordinaire. 
T HÉÂTRE-HISTORIQUE. — 

VAUDEVILLE .— Daphnis, la Dame de trèfle, Létoriè... 
V ARIÉTÉS. — Bénéfice de M. Bouffé.
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GYMNASE. — Charles, un Divorce, Riquet à la Hounp 

T HÉATRE- M ONTANSIER .— Père et Portier, la Nuit r! 

PORTE- SAINT-M ARTIN. — Le Dou'e, François 'e fhf
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G AITÉ. — La Maison des Fous, Pauvre Mère.
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AMBIGU . — Marianne 

T HÉÂTRE- NATIONAL. — Le Sac à Malices. 

COMTE. — La Naissance d'Arlequin dans un œuf 

FOLIES. — L'Eau qui dort, les Duels, le Mariage a'
u
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D ÉLASSEMENS- C OMIQUES. — La Semaine des Ourriers
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H IPPODROME. — Les mardis, jeu lis, samedis et dim '■ 

SALLE B REDA. — Bal les dimanc, Ion lis, jeudis f'^'f. 
.„„.,.. ,j^nuis, grande f^L 

TABI.K DES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE DES II 
JPB.IX : 6 FXLAHCg. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de H i 

du-Palais, 2.
 arla 

Veates immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON A MONTFERMEIL. 
Etude de M* GUIBET, avoué à Paris, rue deGram-

mont, 7. 

Vente sur surenchères, en l'audience des saisies 

immobilières du Tribunal civil de la Seine, le 

jeudi 7 novembre 1850, deux heures de relevée, 

D'une MAISON située à Montfermeil, rue des 

Perriers, canton de Gonesse, arrondissement de 

Pontoise (Seine-et-Oise). 

Mise à prix, après surenchère : 8,341 fr. 70 c. 

! S'adresser : 

1° A M' GUIBET, avoué poursuivant, demeu 

rant à Paris, rue de Grammont, 7 ; 

2° A Me Lacroix, avoué à Paris, rue Sainte-
Anne, 51 bis; 

3° A M* Burdin, avoué à Paris, quai des Grands-
Augustins, 11 ; 

4" A M' Mouillefarine, avouéà Paris, rue Mont-

martre, 164. (3698) 

MAISON A VAUGIRARD. 
Etude de M' GUIBET, avmiéà Paris, rue deGram-

mont, 7. 

Vente sur saisie immobilière, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de la Sei-

ne, le jeudi 14 novembre 1850, deux heures de 
relevée. 

D'une MAISON sise à Vaugirard, près Paris, 
descente do la Sablonnière, 20 et 22. 

Mise à prix: 1,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M e GUIBET, avoué poursuivant, demeurant 

à Paris, rue de Grammont, 7. (3699) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

. TERRES LABOUR 
Adjudication en la chambre 

Paris, le 5 novembre 1850, 

De trois lots de i ERRES LABOURABLES, si 

tuées communes d'Arthies et de Lainville, arron 

JLSS. 
des notaires de 

dissem-nt de Mantes (Seine-et-Oise). 

Contenances : 6 hect., 3 hect., 15 hect. 

Fermages : 330 fr., 165 fr., 890 fr., nets d'im 
pôts. 

Mises à prix : 8,000 fr., 4,000 fr., 22,000 fr. 

Ces mises à prix présentent uà produit d'envi-

ron 4 p. 0/0 net, y compris les frais d'acquisition. 

On adjugera même sur une seule enchère. 

S'adresser à M" LEFER, not àre, rue Saint-Ho 

noré, 290. (3643) 

POMMADE DE DUPDYÏREN 
préparée par M ALLARD , pharmacien, rue d'Ar-

genteuil, 35, à Paris. Malgré l'insuffisance d'une 

publicité des plus restreinte, et qui a donné au 

temps seul le soin de prononcer , la pommade à 
célèbre professeur s'est rapidement propagé c" 

réputation grandissant graduellement, l'aV 
aujourd'hui au rang des cosmétiques lès pliw

-
' 

les, et n'était les contrefaçons, elle aurait maint 

nant autant de prôneurs que de consommateur
6 

Reconnue indispensable pour arrêter la chute \-

la chevelure et en retarder la décoloration fait/ 

nie), il est hors de doute que son action toniqu- et 

stimulante la rend souvent d'une merveilleuse ef-
ficacité pour en favoriser le retour. Prix : ]

eD0
," 

i fr.; la boîte de six pots, 20 fr. VEBNET.'kLyoD 

(4472) 

ÏHBTBFÇ et maladies de
 P

eau
; guérison la. 

UAftlUJuO faillible par la Pommade viqêtalt-

5 fr. le pot. Ph. REUFLET, rue de Jouy.l. (4S0J) 

21, BOULEVARD DE LA MADELEINE. 

26, RUE DUPHOT. 

GALLOIS GIGNOUX ET Cf. 
% BOULEVARD DE LA MADELEINE, 

26, RUE DUPHOT. 

NOUVEAUTÉS D'HIVER. — Mise en vente «le ions les assortiment «Se la Maison. — Les achats faits comme toujours en fabrique, avec tous les avan ages que procurent une longue expérience et d'anciennes relations, sont 

remarquables par leur variété et leur bon goût. Plusieurs soldes en lainage-, ci.àtes et soieries «mirent surtout l'atterflîofl des acheteurs par leur bon marché exceptionnel. Des Satins de laine à 2 fr. 85 c. ; Alpagas à 3 fr. 23 c. ; F antlles-

tartans, qualités de 4 fr., à 2 fr. 25 c. ; Cbàïes longs broenés tout laine, 39 IV. ; Cnales carrés broebéa tout lama à 25 fr.; Tartans longs nouveaux à 14 fr. ; EV SOIERIES, alcyoniies chinées, grande largeur, a 3 fr. 9a c. 

Etoffes riches brochées, qualité de 12 fr., à 5 fr. 90 c. — 17» lot très important de moires antiques, granie largeur, it fr. Cet article est spécial et ne se trouve point ailleurs. 

GRAND CHOIX DE FOURRURES El CONFECTIONS. NOUVELLES, — II SOLDE DE DRAPS DE FANTAISIE POUR PAMIONS, flUAUTÉ DE 1® FR , A 11 FR. 
(4562) 

PACHVERRE. ÉDITEUR Des ALMANACHS LIÉGEOIS, RUE DE SEINE , 18. 

ANNUAIRE HORTICOLE, 
ALMANACU 

seul almanach AXM.1NACH COMIQUE 

par CHAM, 150 gravures. 

AX.M iSÎACH ASTROLOGIQUE 

couverture coloriée. 

ALMANACH PROPHÉTIQUE, 150 grav 

ALMANACH DE NAPOLÉON 

illustré 
50 c. 

150 gravures, 
50 c. 

60 c. 

50 c. 

Par les rédacteurs de la Maison Rustique du 19" siècle. 

Avec Planches et Gravures. 

8 e année. — Prix : 75 cent. 

ALMANACH 

DU CULTIVATEUR II YIGNEROM 
Par les mêmes. —Avec planches et gravures. 

8* année. — Prix : 75 cent. 

ALMANACH DE LA REPUBLIQUE. 50 c 
ALMANACH DE L'ILLUSTRATION , j

N
-4° 

doré sur tranche, 75 magnifiques gravures. 75 c. 

ALMANACH des DAMES et des DEMOISELLES 

100 gravures, couverture coloriée. 50 c 

LA MERE GIGOGNE, Almanach des Enfans, 100 

gravures, eouverture coloriée. 60 c. 

(4542) 

1851. EMMCII POUR RIRE-
Publié par les éditeurs du JOUR-

NAL POUR RIRE. Grand nombre 
nombre de devins inédits. Point de 
politique. 50 centimes; par la poste, 
75 centimes. — Chez AURËRT, pla-
ce de la Bourse, 29. (4543) 
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Bureau «lu «Soins-«saï et chez MM. BIGOT et C c, régisseurs, 
plsîf-e si» In IIcBMrse, 8. 

TOPIQUE INDIEN 5
'
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1 Guérison assurée des hernies, descontes de matrice 
sans bandage ni pessaire, et des vartcoceles. 

ULCÈRES ET CANCERS 
De la matrice guéris sans cautérisation ; Cancers et 

tumeurs du sein guéris sans opération. Consultations 
de midi k quatre heures, et par correspond,! nce. Pharm. 
Indienne, 5, r. Geoffroy-Marie, à l'entresol. 

ECOLE DE DROIT , 
£ta6fiil«iiicut 4peciaf, 8j ru» Si.Sermain-dit-Prés 

Répétitions journalière». — Surveillance assidue. 

— Direction paternelle. — Vie et liberté Je la famille 

SHi' Neuf* et d'iiccashm 

l{? I'ÎJC TsiîiBsoui. ti' 
(44S3) 

MALADIESHFEMME» 
Traitement spécial des engorgemens et ulcération» 

du col et du corps de la rDatrice.-Guérison prompt» 

des écoulemens utéro-vaginaux par les ToP'A"".,, 

D'TAILLEFER , de l'Académie de Médecine, eic*"--

Consultations tous les \ovxs, de S d 5 heur» 
Place du Marché St Honoré, î6, prèslesTuUer^l 

au Quinquina, l'yrèihrc et Gayae, pour c°
nsc 

la pureté del'haleine,guérirlesma ')X de dents,les))iau>. ' 

le flacon d'élixiroupoudrelf.25.Dépôt dans «MJ^JT 
Chei J.P.LAUOZK, ph. r. Nte-des-Petils-Clo»*»,»^ 

£,». ;>ubU«i»<loB Ségal© do* Aetco «• «o«l.é<6 Mt «bllgAtolro, pour fondée 1850, A»nm 1A CtAKBTItB »ES fBiBUMAUJ! , »i»OIV •« le <0OU»NAE 6KMEBAL ®'AEfi
,
SC*

IKf
*' 

Suivant procès-verbal d'adjudication 

dressé par M« Letnonnjer et son col-
lègue, notaires à Paiii,la vingt qua-

tre octobre mil huit cent cinquante, à 
la requête de M. Michel-Mario Delaro-
che, marchand boulanger, et madsme 

Louise Jeanne Emont, son épouse, 
demeurant à Bettevitle, rue do Paru, 
7 a été adjugé à M. Louis Jean Bap 
tiste VËRON, marchand boulanger.de-
meurant i Evry-sur -Smne (Seine-et-
Oise), un fonds de marchand boulan 
ger, sis â BelUville, rue de Psris, 7, 

ensemble la matériel servant à son 
exploitation, la clientèle <;l achalan-

dage, le droit au bail des lieux où 
s'exploite ledit Tondi et divers iffe'.s 
mobiliers, moyennant la tomme d« 
dnq mille cent francs. (3701) 

dOCIETE*. 

D'un acte tous seing privé, en 
dale du qninzi) octobre mil huit cent 
inquanu-, enregistié, 

Ilapppr'.: 
Que i». Narcisse AST1ER, négociant, 

demeurant à liercy, porl do la Ka-

pée, 1, 

Et.ua commanditaire dénomncè au-

dit acte, 
Ont îormé enlre eux une société ta 

nom coll -ctif a l'égard du sieur Aslier, 

et eu coinman .Ile à regard du tiers y 
dénommé, poir l'exploitation d'un 
fonds de commerce do vins en g OJ ; 

Oue U durée ..e ta société sera de 

trois an',* partir du quinze oclobre 
mil huit cent cinquante ; 

Que la raison sociale sera ASJTIËK 

et C«; 
Qie le siège de la société sera à 

Bercy, port de la Râpée, 1; 

Que le tonds social est de la somme 
de cent mille francs ; 

Que la signature sociale appartient 
à S. Aslier. 

Pour extrait : 

L0K6CEYILLI. (2417) 

D'un acte sous seing privé, fait tri-
pie à Paris, le quinze octobre mil huit 
cent cinquante, enregistré, 

Il appert : 

Que la société existante à Bercy, 
sous la raison sociale TURQUEÏ, AS-
TIER et C", pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de vins en gros, 
sis à Bercy, port de la Râpée, n» t, 
est et demeure dissoute i partir du 

qu-iize octobre mil huit cent cinquante 
par l'échéance du terme. 

M Turquet est nommé liquidateur. 
Pour extrait: 

LONGUEVILLE (244 J) 

L'un acte sous teing privé, fait à Pa-

ris, le dix-sept octobre mil huit cent 
cinquante, enregistré, le 23 , par de 
Lesiang, qui a reçu cinq Irancs cin-
quante centimes, entre : 1° M. MalhiaS' 
Jusé V1EIRA, demeurant à Paris, rue 
nicher, 46, agissant tant en sou nom 
qu'au nom dj M. Manoel-Ferreira 
l'INTO, demeurant i Rio-dc Janeiro ; 
2" M. Henri DURAND, itemeurantà Pa-
ris, rue Bleu, n» 11; 3' M. Antoine 
Ii^LIMUN, négociant, demeurant à 

Rio-de-Janeiro, et présentement à Pa-
ris, rue Richer, 46 ; 

Il appert i 

Que 1a société formée i Paris, le 

vingt-cinq jsnvier mil huit cent qua-
rante-huit, sous ta raison sociale 
VIEIRA et O, pour la maison de Pa-
ris, et sous celle do F. l'INTO et O 
pour la maison de Rio, laquelle av.it 
pour objet les affaires d'exportalion et 
a'importation avec lé Brésil, et dont 
la durée devait être de six années à 
compter du premier janvier mil huit 
ceni quarante-huit, sera et demeurera 
dissoute le trente et un décembre mil 
huit cent cinquante. 

La liquidation sera faite à Rio par 
M. Piato et à Paris par M. Vieira. 

M.-J ViEin*. (2449) 

Etude de M« Gustave RE Y, agréé, rue 
Croix-des-l'etits-Chainps, 25. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du quinze octobre mil huit 
cént c nquante, enregistré ; 

A été extrait ce qui suit : 

Entre M. Pierre-Charles PATON, 
pharmacien, demeurant à Paris, rue 
Rambuteau, 93 ; 

Et trois commanditaires dénommés 
audit acte; 

Il est formé une société en uom col-
lectif à l'égard de M Paton, et en com-
mandite à l'égard des autres person-
nes, pour le commerce de la drogue-
rie et des produits chimiques et phar-
maceutiques. 

Sa duiée est fixée à dix années, qui 
ont commencé â courir le quinze août 
mil huit cent cinq nante, et finiront le 
quatorze août mil huit cent soixante. 

La raison et la signature sociale se 
ront PATON et C'. 

La commandite est fixée i soixante 
et un mille francs, payables, savoir . 
trente-six mille francs immédiatement, 
dix mille francs le quinze novembre 

prochain, dix mille francs le premier 
Jécombreprochain, eteinq milie francs 

le trente juillet mil huit cent cinquante 
et un. 

La société sera gérée et admieislrée 
par M. Pa'oo, qui aura seul la signa-
ture sociale, mais qui ne pourra»en 
faire usage que pour les besoins et if -
faires de la société, à peine de nullité, 
taiit 4 l'égard des tiers que des asso-
ciés entre eux. 

Pour extrait : 

G REY, (215») 

Cabinet de M. A. V1LLAIN, avocat, rue 
des Jeûneurs, 11. 

D'un acte sous signatures privées, 
ou dale à Paris du quinze octobre mil 
huit cent cinquante, portant la mention 

d'enregistrement suivante : Enregistré 
à Paris le dix huit octobre mil huit 
cent cinquante, folio 174, recto, cases 
8 et 9, par M. de Lestang, receveur, 

qui a perçu cinq francs ciiiqmnte cen-
times, décime compris ; 

Il appert que : 

M. Joseph STUlîBAUT, marchand de 
toiles cirées, demeurant à Paris, rue 
du Petit-Hurleur, 12, et M. Norbert 
FRANÇOIS, commis de négociant, de-
meurant i Pjns, rue des Déchargeurs, 
n» 13; 

Ou! formé entre eux une société 
pour l'exploitation d'une maison de 
commerce do toiles cirées de tout 
goure. 

Le siège de la société est fixé à Pa-
ris, rue du Petit-Hurleur, 12, sous la 
rai.-on sociale STCUBAUTel FRANÇOIS. 

Les deux associes ont la signature 
sociale. 

L'a société prend coun du six oc-

tobre présent mois, et sa durée est 
fixée à dix années. 

L'spport social de chacun des asso-
ciés en fixé à dix mille francs. 

Pour extrait conforme, 

Parii, ce vingt-trois octobre mil huit 
cent cinquante. (2151) 

TMBDSAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal communi-
cation de la comptabilité des faillites 
qui les concernent, les samedis de dix 
a quatre heures 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

b lées de faillite, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur D KBAR (Jules), commis-
sionnaire en chapellerie, rue de Sain-
tonge, 11, le 31 octobre à u heures 
(N° S6 ! 6 du gr.\ 

Du sieur PREVOST (Joseph), fab. 
décalottes, rue de Cléry, 51, le 31 

octobre 1 1 heure [N» 961S du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition d
t 

l état des créanciers présumés oue sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillis n'étant pas 
connus , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-

voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉMrtCAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur RECLIN (Pierre), menui-
sier Â Genlilly, le 31 octobre à 9 heu 
res [H» 9595 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de. M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances . 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs litres è MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du lieur MULLER (Charles), res-
taurateur, rue du Renard-Sl-Sauveur, 

1, le 31 octobre i u heures [N- 8310 
du gr.]; 

Du sieur COURTOIS jeune (Jean-
Baptiste, md devins, boulevard Beau-
marchais, 81, le 30 octobre à 1 heure 
IN» 9119 dugr.]; 

Des sieurs LECLERCQ et AU0OUS-
*ET (Clia'lemagne Amabla el Joseph-
llippo'yle), mds de nouveauté», rue 

de la République, 122, le 30 octobre 
a 1 heure i |2 [N» 83U du gr.]; 

Du sieur CAMUS jeune (Alexandre-
Benjamiii), commissionnaire en cha-
pellerie, rue Rambuteau, 35, le 3o oc-
tobre à 9 heures [N« 9570 du gr. |; 

Du sieur BURCKARD (Charles An-
dré), restaurateur, place de la Bourse, 

13 , lo 30 octobre à 9 heures (N° 
8574 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndic:, 

sur l 'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

-,t, dans et dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Les créanciers et lo failli peuvent 
prendre au grefle communication du 

rapport des syndics. 

Enregistré k Paria , 1* Octobre 1850 

A «t* «««S tr*A«l *i *ài *«tiiÉMaH 
F. [««aî KlS OE 4. GUYOT, RUE WE»IVE-DES-MATHUR)J8S 

Jugement du 17 octobre 1850, lequel 
ordonne que les deux faillites MON 
FOURNY aîné et MONFOURNY frères 
seront réunies et suivies sous la rai-
son Monfourny frères, négocians A 
Paris, rue du Sentier, 38 [N"95l5du 

gr.]; 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur GlllOUHT 
(Jean marie Alexandre) maître maçon 
i Gentilly, sont invités 4 se rendre, le 
30 octobre a 9 heures précises, ~ 
lais du Tribunal de commerce,! 

assemblées des faillites, pour, cou- . ,jbits. so au» ■ ■ —
 rU

o »' »-
 b

 ■ 

formement à l'article 537 de la loi du '
 M

. Tillier, " ar.i.'*,ji»i-

28 mai 1838, enleodrele compte défi-
:
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débattre, lo clore et l'arrêter, leur 1
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donner décharge de leurs tondions et i carrefour uy
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donner leur avis sur l'excusabililé du
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ve Desnove , 
failli. I .ieur-le Prince^»_ 

Les créanciers et le failli peuvent 1 . • ^gTOS-
prendre au greffe communication des | 

compte el rapportdessyndics [N* 5135 
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du gr.]. 
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